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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION ( chambre civile). 

(Présidence de M. le premier président Portalis.) 

Audience du 20 juin. 

— VENTE DE BIENS 
TUTELLE LEGALE. 

EMPLOI DE CAPITAUX. 

DE MINEURS. 

ne distinction à l'égard de celles de ces conditions qui pour-
raient plus ou moins réfléchir contre l'administration du père 
en sa double qualité de tuteur et d'usufruitier légal ; 

> Qu'ainsi l'arrêt attaqué, en maintenant la clause du ca-
hier des charges, qui laisse la part du prix afférente au mi-
neur dans les mains des acquéreurs jusqu'à mariage ou ma-
jorité, à la charge d'en servir l'intérêt au tuteur usufruitier, n'a 
aucunement violé les textes de lois invoqués par le deman-
deur, et a fait, au contraire, une juste application des disposi-
tions des art. 457 et 4C0 du Code civil; 

» Rejette le pourvoi dirigé contre l'arrêt de la Cour royale 
de Nancy du 15 décembre 1 838. » 

Bulletin du 17 juillet. 

RETRAIT SUCCESSORAL. — LÉGATAIRE UNIVERSEL EN USUFRUIT. 

Le donataire universel en usufruit n'est pas un suscessible 
dans le sens de l'article 841 du Code civil ; dès lors s'il s'est 
rendu cessionnaire des droits d'un des héritiers naturels, il 
peut être écarté du partage par l'action en retrait successo-
ral. 

Il y a deux manières d'entendre et d'interpréter l'article 
841 du Code civil : l'une consiste a soutenir que cet article a 
pour but unique de garantir la famille contre les regards 
indiscrets des étrangers., et qu'en conséquence il suffit qu'une 
personne ait en son nom personnel le droit de voir et de con-
naître les secrets de la famille pour qu'elle ne puisse être 
écartée par l'action en retrait successoral. Dans ce système, 
le mot successible , dont se sert l'article 841 , est pris dans 
son sens le plus étendu : il s'appliquerait dès lors à tout 
appelé par la loi ou par la volonté du défunt, à titre parti-
culier ou universel, notamment au donataire ou légataire uni-
versel en usufruit, puisque ce légataire a le droit de voir, de 
connaître et de vérifier toutes les valeurs et les charges de 
la succession. 

D'un autre côté, au contraire, on soutient que le législateur a 
eu surtout en vue de protéger les familles sous le rapport du 
partage, et de ne pas permettre que des tiers vinssent substi-
tuer à la paix de 1 indivision, les difficultés, les obstacles, les 
chicanes auxquels donne trop souvent naissance l'action en 
partage. Dans ce système, la qualité de successible ne peut être 
invoquée comme faisant obstacle à l'exercice du retrait suc-
cessoral, que par celui qui, ayant une quote-part à prendre 
dans la succession, est lui-même coparlageant, et qui puise 
dès lors dans sa qualité et dans son intérêt le droit d'intenter 
l'action en partage. Or, ajoute-t-on, le donataire universel en 
usufruit n'étant donataire qu'à titre particulier (art. 1010 du 
Code civil), et n'ayant pas par lui-même' l'action en partage, 
ne peut jouir, notamment en ce qui concerne le retrait suc-
cessoral, des prérogatives attachées à la qualité de successible. 

La Cour royale de Colmar, par arrêt du 27 février 1840, a 
adopté ce dernier système, et sur le pourvoi dirigé contre cet 
arrêt, la Cour de cassation vient de prononcer dans le même 
sens. 

(Affaire Jaccoud et Reiss contre Gerber. — Rapporteur, M. 
Fabvier. — Conclusions contr. M. Hello, avocat-général. — 
Plaidans, M es Coffinières et Martin (de Strasbourg). 

Cette décision est importante, et nous en donnerons la texte. 
Ainsi que nous l'avons dit (voir la Gazette des Tribunaux 

du 13 juillet), la question est controversée parmi les Cours 
royales; mais les auteurs paraissent assez généralement n'ac< 

novembre 1812, Devillen. 13. — 1. 218; 23 juin 1817, 

Devill, 18. —1. —60; 15juin 1831, Devill. — 31.— 

1. — 411. • 

(Plaidant, M' Lacan pour Faultrier, appelant, etM'Cha-

maillard pour Oudart, intimé. 

Audience du 12 juillet. 

LEÏTRE DE CHANGE. — SIMPLE PROMESSE. BILLET A ORDRE. 

 SOUSCRIPTEUR NON-NÉGOCIANT. —
;

 DONNEUR D'AVAL NON-

CONTRAIGNABLE PAR CORPS. 

Le donneur d'aval surune lettre de change qui doit n'être ré-
putée que simple promesse, et sur un biltet à ordre souscrit 
par un non-négociant, n'est pas conlraignable par corps. 

ARRET. 

« La Cour, 
» En ce qui touche la lettre de change : 
» Considérant que, tirée de Versailles à l'ordre du tireur 

lui-même, elle n'a été négociée par lui qu'à Paris, lieu où elle 
était payable ; qu'ainsi il n'y a pas eu remise de place en 
place, et qu'elle ne peut valoir que comme simple promesse, 
aux termes de l'article 112 du Code de commerce ; 

» En ce qui touche le billet à ordre : 
» Considérant qu'il est établi qu'Arthur Deval, souscrip-

teur, n'était point commerçant, et que le billet n'a point eu 
pour cause un acte de commerce; d'où il suit que Desmazières, 
donneur d'aval, ne peut être contraignable par corps, l'aval 
par lui donné ne se rattachant qu'à une lettre de change qui 
n'a pas ce caractère, et à un billet à ordre qui n'a été sous-
crit ni par un négociant, ni à raison d'un acte de commerce ; 
que c'est donc à tort que la contrainte par corps a été pro-
noncée contre lui : ^ 

» Infirme ; décharge l'appelant de la contrainte par corps. » 
(Plaidans: M

e
 Capin, pour Desmazières, appelant; M

e
 Des-

boudet, pour Raynard frères. Conclusions conformes de M. Rér-
ville, premier avocat-général.) 

Nota. C'est encore l'application du principe posé dans 

l'arrêt en matière d'aval, que nous avons rapporté dans 

notre numéro du 9 juillet dernier, à savoir, que l'aval 

participe de la nature de l'acte qu'il a cautionné. ■ 

COUR ROYALE D'AGEN (2S chambre). 

[(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

m
 (Présidence de M. Chapelle. ) 

TRAVAUX PUBLICS. — FAILLITE. — OUVRIERS ET FOURNISSEURS 

DES ENTREPRENEURS. SOMMES DUES PAR L'ÉTAT POUR PRIX 

DES TRAVAUX. — FIN DE NON-RECEVOIR. 

Est non-recevable l'appel formé collective ment par plusieurs 
parties si la demande de chacune d'elles est séparément in-
férieure au taux du dernier ressort. 

Les fournisseurs de clouterie, ferrerie, taillanderie, charron-
nage ou autres objets de matériel qui peuvent être em-
ployés par l'entrepreneur à d'autres travaux que ceux de 
l'Etat, n'ont droit à aucun privilège. 

contre l'huissier qui n'a pas remis lui-même une copie a 
personne ou à domicile, ne peuvent être appliquées a celui 

qui n'a pas présenté lui-même un exploit au visa d un 
fonctionnaire public, quand ce visa, comme dans l'espèce des 
articles 673 et 676 du Code de procédure civile, modifié par 
la loi du 2 juin 1841, ne devait être accompagné d'aucune 
remise de copie. 

MM. Didier et Greliche, huissiers à Thiers, ont été cités 

devant le Tribunal correctionnel de cette ville, pour se 

voir appliquer les peines portées par l'article 45 du décret 

du 14 juin 1813, à raison de ce qu'ils avaient fait présen-

ter, par un recors, au visa du maire, un commandement a 

fins d'expropriation, et un procès-verbal de saisie immo-

bilière. Ces actes étaient postérieurs à la loi du 2 juin 

1841, modificative du Code de procédure civile. 

Les deux huissiers ont reconnu la [vérité du fait, mais 

ils ont prétendu qu'il n'était puni par aucune loi, et spé-

cialement que la disposition de l'article 45 du décret pré-

cité s'appliquait uniquement à la remise d'une copie, et 

non à la' réquisition d'un visa qu'aucune remise de copie 
n'accompagnait. 

Le Tribunal de Thiers a admis ce système, et renvoyé 

les huissiers de la poursuite. 

Sur l'appel, la Cour royale de Riom, par arrêt du 3 

août 1841, a confirmé ce jugement. 

11 y a eu pourvoi du procureur-général, et, le 7 octo-

bre 1842, la Cour de cassation a cassé l'arrêt de la Cour 

royale de Riom, et renvoyé devant celle de Lyon. 

Voici le texte de l'arrêt rendu par suite de ce renvoi 

(3 mars 1843) : 

« Vu l'article 45 du décret du 14 juin 1813, portant règle-
ment sur l'organisation et le service des huissiers, lequel ar-
ticle est conçu en ces termes : 

« Tout huissier qui ne remettra pas lui-même à personne 
ou domicile l'exploit et les copies de pièces qu'il aura été char-
gé de signifier, sera condamné, par voie de police correction-
nelle, à une suspension de trois mois, à une amende qui ne 
pourra être moindre de 200 francs, ni excéder 2,000 francs, 
et aux dommages intérêts des parties. — Si, néanmoins, il re-
suite de l'instruction qu'il a agi frauduleusement, il sera pour-
suivi criminellement et puni d'après l'article 146 du Code 
pénal. 

En cas de licilalion de biens indivis provoquée contre un mi-
neur par un majeur , le Tribunal peut, sans que le père 
tuteur et usufruitier légal ait le droit de s'en plaindre, or-
donner l'insertion au cahier de charges d'une clause or-
donnant que la portion du prix afférente au mineur res 
tera, jusqu'au mariage ou jusqu'à la majorité de celui-ci, 
déposée entre les mains du vendeur. 

Cette décision, conforme à plusieurs arrêts émanés des 

Cours de Paris (13 février 1836), de Toulouse (5 mii 

1838), est contraire à d'autres arrêts de la Cour de Tou-

louse des 26 août 1818, 2 juillet 1821 et 13 août 1831, 

qui ont posé en principe que le tuteur légal ne pouvait 

être astreint par les Tribunaux à fournir caution pour les 
capitaux qu'il a à recevoir. 

Voici l'arrêt rendu au rapport de M. Duplan, sur la 

plaidoirie de M" Martin (de Strasbourg) et Teyssère, con-

trairement aux conclusions de M. l'avocat-général Lapla-

gne-Barris (Aff. Saint-Julien ; V. la Gazette des Tribu-
naux du 21 juin) : 

• Attendu que l'arrêt attaqué a déclaré que la clause insé-
rée dans le cahier des charges, sur la demande du subrogé-
tuteur, et portant que la portion du prix de licitation afférente 
a- la mineure resterait en crédit entre les mains des acqué-
reurs jusqu'à la majorité ou mariage de ladite mineure, était 
une mesure de prudence, et que ce mode de vente, sans nuire 
à l'élévation du prix des immeubles licités, offrait le place-
ment le plus favorable à la mineure; 

» Que l'arrêt déclare en outre que la mesure dont il s'agit 
était également avantageuse au père de la mineure, en sa dou-
ble qualité d'usufruitier légal et de tuteur ; 

» Qu'en effet, considéré comme usufruitier légal, sa jouis-
sance était assurée le plus solidement possible ; 

» Que, considéré comme tuteur, il ne pouvait procurer aux 
fonds de sa pupille un placement plus avantageux ; 

» Attendu, en droit, que quand il y a nécessité de vendre 
les biens immeubles d'un mineur, il appartient, soit au con-
seil de famille dans le cas prévu par l'article 437 du Code ci-
vil, soit aux Tribunaux dans le cas prévu par l'article 460 du 
même Code, de déterminer la condition de la vente, et que le 
vœu de la loi est que le plus grand avantage des mineurs soit 
'objet essentiel et principal de ces conditions; 

» Attendu que les conditions les plus importantes d'une 
vente judiciaire doivent porter sur le prix ; 

» Que spécialement, lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, 
d une licitation provoquée par un majeur contre un mineur, 
et dont l'effet immédiat, pour ce dernier, est de convertir son 
patrimoine immobilier en créances immobilières, il est du de-
voir des Tribunaux et du conseil de famille de prescrire les 
mesures les plus propres à assurer la conservation des capi-
taux; 

» Attendu que des mesures de celte nature, quelles qu'elles 
soient, toujours prescrites pour l'intérêt du mineur, ne peuvent 
etn?çonsidérées ni comme portant atteinte aux droits de l'usu-
fruitier légal, ni comme blessant l'autorité que la loi donne 
au tuteur sur les biens de son mineur ; 

» Que si le tuteur usufruitier, dans le cas de conditions 
qui rendraient le prix inexigible pendant un temps détermi-
ne, n obtient pas rentière disposition des capitaux de son mi-
neur, il peut d'autant moins s'en plaindre qu'il n'avait pas la 
disposition des immeubles dont ces capitaux sont la représen-
tation, et qu'ainsi, en réalité, rien de tout ce qui devait tom-

ber sous son droit d'administration, d'après les prévisions de 
'a loi, ne 'lui a été soustrait; 

» Que s'il a perdu la gestion des immeubles par l'effet 
u
 une licitation que le mineur a dû subir, il a reçu la jouis-

sance des capitaux telle que les conditions de la vente l'ontré-
g'ee, ce qui doit satisfaire à tous les droits dont il pouvait 
être investi ; 

successions, art. 841, n°6. — Duranton, t. 7, p. 275, n° 189. 
— Toullier,t. 4, n° 439. — Et la Cour de cassation elle-même, 
sans s'expliquer nettement sur la question, a cependant dépo-
sé dans deux arrêts des 21 avril 1850 et 27 juin 1832 des 
principes qui semblent en harmonie avec la décision qu'elle 
vient de rendre. 

Le sieur Lespinasse, entrepreneur de travaux publics 

est tombé en faillite. Lors de la vérification des créances, 
corder la qualité de successible qu'à ceux "qui peuvent venir un sieur Moutague , marchand de fer, créancier pour une 

au partage de la succession. JChabôt, Commentaire sur les somme d'environ 1 ,800 francs , et six autres personnes , 

telles que le maréchal-ferrant, le forgeron , le charron , le 

cordier, voire même l'artiste vétérinaire , demandèrent à 

être admis par privilège au passif de la faillite, invoquant 

le bénéfice de loi de pluviôse an III. Sur le refus des 

syndics , la contestation fut portée devant le Tribunal de 

commerce, qui, par jugement du 13 août 1842 , rejeta la 

prétention des demandeurs dans les termes suivans : 

» Attendu que les ferrures, clouteries, ferrement de chevaux, 
charronnage, corderie, taillanderie, soinsdu vétérinaire, livrai-
son de son et d'avoine, n'ont d'autre destination que laforma-
tion et entretien du matériel de l'entrepreneur ; 

» Attendu qu'on ne saurait confondre le matériel, propriété 
particulière de l'entrepreneur public, bien que fonctionnant 
pour l'entreprise, avec les fournitures des matériaux eux-mê 
mes servant à l'entreprise ; 

» Attendu que le privilège est de droit étroit, et qu'on ne 
peut appliquer à l'espèce les exceptions indiquées par le dé 
cret du 26 pluviôse an II ; 

> Par ces motifs.... etc.» 

COUR ROYALE DE PARIS (3 e chambre). 

(Présidence de M. Pécourt. ) 

Audience du 30 juin. 

ENDOSSEMENT EN BLANC. — NÉGOCIATION. — TIERS-PORTEUR. 

 REVENDICATION PAR LE DONNEUR D'ORDRE EN BLANC. 

Le porteur d'effets à lui endossés par un porteur d'endosse-
ment en blanc ne peut être contraint à les restituer au don-
neur d'endossement en blanc ou à son cessionnaire, s'il est 
établi que celui-ci avait remis ces effets pour les négocier, et 
s'il a reçu une partie des deniers provenant de celle négo-
ciation. 

Le sieur Moutague releva appel de ce jugement, ainsi que 
Ainsi jugé par le jugement suivant, qui fait suffisamment

 les
 autres créanciers, quoique la créance de chacun d'eux 

connaître les faits de la cause, et dont la Cour a purement
 fut

 ^
e
 m°i

ns
 de 1,500 francs. On leur a opposé devant la 

« Attendu, enfin, que la loi, 
larnille et aux tribunaux le d 

», en attribuant aux conseils de 
.e droit de régler toutes les condi-

tions de la vente des immeubles des mineurs, n'a établi aucu-

et simplement adopté les motifs : 

» Attendu que la dame Renouard avait donné pouvoir à 
Feldmant de négocier les lettres de change dont il s'agit; 

» Attendu qu'en vertu de ce mandat, Feldmant les a effec-
tivement négociées à Louis Oudart, qui lui a fait compte de 
leur valeur; 

» Attendu que si , au lieu de donner à l'endossement les 
caractères qui constituent un transport régulier, cet endosse-
ment ne peut valoir que comme une procuration, il ne faut 
pas considérer la forme des actes que les parties ont adop 
tée, mais le contrat qu'elles ont voulu faire; que, dans l'es 
poce, il y a eu réellement transport des lettres de change, puis-
qu'il y a eu un prix payé, et que l'endossement n'était qu'un 
moyen d'opérer le recouvrement contre les débiteurs des lettres 
de change à l'égard desquelles il importait peu que le porteur 
en fût propriétaire ou qu'il fut simple fondé de pouvoir; 

» Attendu que la forme adoptée par Feldmant n'intéressait 
nullement la dame Renouard; qu'il suffisait pour elle que ce-
lui qu'elle avait investi de sa confiance reconnût qu'il avait 
reçu le prix de sa négociation et s'en constituât débiteur en-
verselle; qu'elle n'a d'action quecontre lui seul pour se faire 
restituer ce prix, puisqu'elle l'avait constitué son manda-
taire ; 

» Qu'elle l'a même reconnu en recevant de Feldmant une 
portion du prix de la négociation; qu'elle ne peut appliquer 
cette portion de prix à l'une des lettres de change plutôt qu'a 
l'autre, puisqu'il n'y a eu qu'un seul mandat pour la négocia-
tion de toutes; qu'ainsi les à-comptes payés sans imputation 
spéciale doivent s'appliquer à tout ce qui peut être dû par 
suite do ce mandat; 

» Attendu que le transport fait à Louis Oudart étant dans 
les termes du mandat donné par la dame Renouard, il oblige 
cette dernière; que dès lors il n'a pu, au préjudice de ce 
transport, céder à Faultrier des droits qu'elle n'avait plus; 

» Par ces motifs, statuant sur les demandes principale et 
reconyeiitionnelle des parties, fait main-levée pure et simple 
et définitive des opposition et signification de transport fai-
tes entre les mains de M. le greffier en chef près la Cour rova-
le de Paris, etc.; 

» Déboute Faultrier do sa demande- reconventionnelle, dé-
clare le présent jugement commun' avec les autres parties; 

» Conîlamno Faultrier et Trouard de Riolles aux dépens 
envers Louis Oudart. ». 

Comme on le voit, la question ne se présentait pas en 

droit pur, ce qui rendait inapplicables les arrêts de la Cour 

de cassation cités par M° Lacan, avocat du sieur Faultrier , 

cessionnaire du donneur d'ordre en blanc, appelant; 18 

Cour une fin de non-recevoir qui a été accueillie. Quant 

à Moutague , la Cour a jugé comme le Tribunal de com-

merce, mais par un arrêt motivé du 14 janvier 1843, 
dont voici la teneur : 

» Sur la première question : 

» Attendu que tous les appelans, dans leur exploit intro-
ductif d'instance, ont demandé chacun la condamnation des 
intimés au paiement de sa créance personnelle; qu'ils ont 
conclu dans le même sens lors du jugement; que s'ils ont de-
mandé ensuite la remise en leurs mains des sommes recou-
vrées et à recouvrer, en paiement des travaux faits pour le 
compte de l'Etat, ça été uniquement comme moyen d'exécu-
tion des condamnations réclamées, et chacun selon son in-
térêt ; 

« Qu'en effet, aucun syndic n'avait été nommé pour agir dans 
l'intérêt de tous; et que si ces condamnations obtenues avec le 
privilège qu'ils y attachaient, les syndics eussent -consenti à 
donner à chacun d'eux ou la totalité ou une quotité proportion-
nelle à sa créance, selon que les fonds reçus eussent été suffi-
sans ou non, aucun d'eux n'aurait tenu à cette remise en bloc 
desdits fonds; 

« Attendu, enfin, que la demande de chacun desdits appe-
lans est inférieure à 1,500 francs; que, par conséquent, le 
premier jugea statué sur chacune d'elles en dernier ressort, et 
qu'ainsi leur appel est non recevable; 

» Sur la deuxième question; 

» Attendu que les fournitures faites au failli par le sieur 
Moutague n'étaient point destinées à s'incorporer ni dans les 
constructions entreprises par le failli, ni même aux maté-
riaux destinés à ces constructions; qu'elles étaient consacrées 
au matériel dudit failli, soit dans l'objet de l'entretenir, soit 
dans celui de le renouveler ; matériel mobile etittaliénable au 
gré de son propriétaire, et par suite dépouillé des conditions 
requises pour qu'il pût jouir des faveurs accordées par le dé-
cret du 26 pluviôse de l'an II ; 

» Déclare les premiers appelans non reccvables dans leur 
appel et le sieur Moutague mal fondé dans le sien. » 

très évidemment qu'au cas où un huissier; étant chargé de si-
gnifier un exploit et des copies relatives à icelui, no les aurait 
pas remises lui-même à personne ou à domicile ; 

» Attendu, en fait, que les deux huissiers Greliche et Di-
dier, tous deux intimés, ont été poursuivis comme prévenus 
de contravention à l'article précité : l'un, qui est l'huissier 
Greliche, qui fut chargé, le 9 octobre 1841, de signifier aux 
époux Chalvot, Grand-Saigne, un commandement tendant à 
saisie immobilière, pour n'avoir requis et fait apposer lui-
même le visa du maire de la localité sur l'original dudit 
commandement, lequel original fut présenté au maire, non 
par l'huissier Greliche, mais par un tiers individu nommé 
Pouget, dit Marchi, habitant de Thiers; le second, qui est 
l'huissier Didier, et qui, le 15 novembre suivant, fut chargé de 
dresser contre les mêmes individus un procès verbal de sai-
sie immobilière, pour s'être abstenu également d'aller lui-mê-
me requérir et faire apposer le visa du maire ou de son ad-
joint sur l'original de ce procès-verbal, lequel original fut 
présenté à l'adjoint, non par l'huissier Didier en personne, 
mais par ledit Pouget-Marchi ; 

» Attendu qu'avant les divers changemens que la loi du 2 
juin 1841 a introduits dans les titres 12 et 13 du Code de 
procédure, relatifs à la saisie immobilière, tout huissier qui 
était chargé soit de signifier un commandement à* fins d'ex-
propriation, soit de dresser et signifier le procès-verbal de 
saisie qui en était la suite, devait, en conformité des articles 
673 et 676 dudit Code, non pas seulement faire viser l'origi-
nal de ces sortes de significations par le maire ou l'adjoint 
de la localité où elles étaient faites, mais encore en laisser ou 
remettre copie au fonctionnaire public qui y avait apposé son 
visa; d'où il suit bien qu'alors l'huissier exploitant ne pou-
vait se dispenser d'aller en personne auprès de ce fonction-
naire pour lui remettre copie de l'exploit dont il devait viser 
l'original, sans tomber ainsi en contravention à l'article 45 
du décret du 14 juin 1813, et sans encourir dès lors la peine 
portée par icelui; mais qu'ici la date du commandement et du 
procès-verbal de saisie dont il s'agit, fut postérieure, et non 
antérieure aux changemens introduits, comme est dit ci-des-
sus, par la loi du 2 juin 1841, dans diverses dispositions des 
titres 12 et 15 du Code de procédure, relatifs à la saisie immo-
bilière ; 

» Attendu qu'un de ces changemens a consisté depuis la loi 
du 2 juin 1841, et suivant les art. 675 et 676 du Code de pro-
cédure civile, tels qu'ils sont maintenant rectifiés, en ce que 
l'huissier qui signifie un commandement à fins d'expropria-
tion, ou qui dresse ensuite le procès-verbal de saisie, n'est 
plus tenu d'en remettre une copie au maire du lieu ou à son, 
adjoint, mais qu'il l'est seulement de leur faire viser l'origi-
nal de ces sortes d'exploits ; 

» Attendu dès lors qu'à la réquisition de ce visa n'est 
nullement applicable la disposition pénale portée en l'article 
45 du décret de 1813 précité, car cette disposition ne se ré-
fère qu'aux significations qu'un huissier est chargé de faire, 
et desquelles il doit remettre copie aux personnes à qui il 

est 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE DE LYON (appels correctionnels). 

(Présidence de M. Reyre. ) 

HUISSIER, — VISA. — REMISE *
E

 COPIE. — PEINE. — RENVOI 

APRÈS CASSATION. 

Le» peines portées par l'article 43 du décret du 14 juin 1813, 

et la partie qui devait la recevoir ignorant ainsi la signifi-
cation qu'elle est. censée avoir reçue, il peut en résulter à 
son préjudice des déchéances propres à causer, à entraîner 
sa ruine ; 

» Attendu toutefois qu'on ne doit pas se dissimuler qu'il 
t peut-être du devoir de tout huissier chargé d'agir pour 

des actes de son ministère, tels que ceux dont il s'agit, d'aller 
lui-même et en persoune requérir le visa du maire de la loca-
lité sur l'original d'iceux, mais que c'est là un devoir à l'ac-
complissement duquel aucune sanction pénale ne se trouve 
attachée, et qu'en matière de pénalité tout est de rigueur, 
c est-a-dire, qu'il n'y a jamais de peine à appliquer, comme 
il a été dit ci-dessus, si ce n'est pour les cas spéciaux et déter-
minés que la loi a expressément prévus; qu'autrement ce se 
rait là un excès de pouvoir que ne peut se permettre aucune 
autorité judiciaire, et qu'ainsi il y a lieu en dernier résultat 
de confirmer pleinement la décision des premiers juges ; 

» Par ces motifs, la Cour met l'appellation de M. le procu-
cureur du Roi près le Tribunal de Thiers au néant; ordonne, 
en conséquence, que le jugement dont est appel sortira son 
plein et entier effet. » 

COUR ROYALE DE LIMOGES, 

( Présidence de M. Talandier, ) 

VOL. — MARAUDAGE. — RÉCOLTES. — CRIME. — PÉL1T. — 

CIRCONSTANCES CONSTITUTIVES. — PEINE. 

L'article 381 du Code pénal, qui ne punit le vol de réco!4f 

I 
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non détachées du sol que de peines correctionnelles, est ap-
plicable seulement au cas où ce vol n'a été commis qu'avec 

une seule des circonstances énumérées dans cet article ; ce 
vol doit être puni des peines portées en l'arliclcTtâG du Code 
pénal lorsqu'il a eu lieu avec la réunion de plusieurs de ces 
circonstances, notamment la nuit et par plusieurs personnes. 

La soustraction des récoltes avait été, dans la loi du 28 

septembre— 6 octobre 1791, l'objet d'une disposition spé-

ciale énoncée aux articles 34 et 35, titre 2, ainsi conçus : 

« Quiconque maraudera, dérobera les productions de la ter-
re qui peuvent servir à la nourriture des hommes, Ou d'au-
tres productions utiles, sera condamné à une amende égale au 
dédommagement dù au propriétaire ou fermier; il pourra 
aussi, suivant les circonstances du délit, être condamné à la 
détention de police municipale. Pour tout vol de récoltes fait 
avec des paniers ou des sacs, ou à l'aide des animaux de 
charge, l'amende sera du double du dédommagement, et la dé-
tention, qui aura toujcui s lieu, pourra êtrè de trois mois, sui-
vant la gravité des circonstances. » 

L'article 35 de la loi du 28 septembre — 6 octobre 1791 

a été remplacé par la loi du 25 juin 1824, qui range dans 

son article 13 parmi les vols simples : 
« I.rs vols et tentatives de vols de récoltes et autres pro-

ductions utiles de la terre qui, avant d'avoir été soustraites , 
n'étaient pas encore détachées du sol , commis , soit avec des 
paniers ou des sacs, soit à l'aide de voitures et d'animaux de 
charge, soit de nuit par plusieurs personnes, etc. » 

"Enfin, la loi du 28 avril 1832 a établi en cette matière, 

dans les articles 388 et 475, n° 15, du Code pénal, des 

principes qui sont seuls applicables aujourd'hui. Aux ter-

mes de ces dispositions nouvelles, le vol de récoltes non 

détachées du sol n'est puni que des peines de simple police 

lorsqu'il est commis le jour par une seule personne, sans 

emploi de sacs, paniers ou voitures. Mais il est élevé au 

rang d'un délit passible des peines correctionnelles lors-

qu'il est commis « soit avec des paniers ou des sacs, ou 

autres objets équivalens, soit la nuit, soit à l'aide de voi-

tures ou d'animaux de charge, soit par plusieurs person-

nes (art. 388, g 5), » 

À cette occasion s'est élevée la question de savoir si le 

fait de vol de récoltes constituait un simple délit, ou bien 

au contraire s'il constituait un crime lorsqu'il avait été 

commis avec la réunion de plusieurs de ces circonstances 

qui, prises isolément, ne changeraient pas la nature du fait 

auquel l'une d'elles s'appliquerait et rendraient simplement 

son auteur ou ses auteurs passibles d'une peine d'empri-

sonnement de quinze jours à deux ans, et d'une amende 

de 1G à 200 fr. 

La Cour de cassation a jugé par quatre arrêts, dont un 

a été rendu dans l'espèce jugée par la Cour royale de 

Limoges, que la réunion de plusieurs des circonstances 

mentionnées dans l'article 388 élevait la pénalité du fait, 

et le plaçait sous l'application immédiate de l'article 386 

du Code pénal, qu'il s'agît de récoltes détachées ou de 

récoltes non détachées. Elle a pensé que l'article 388 ne 

pouvait embrasser que les cas où le vol avait été com-

mis avec «ne seule des circonstances qu'il énonce, parce 

que, a-t-elle dit, le mot soit qui sépare chacune des hy-

pothèses posées par cet article, est, dans celte acception, 

une conjonction alternative qui s'emploie indifféremment 

comme cette aulre conjonction altei native ou, ce qui ré-

sulte même du 4e paragraphe de l'article 388, dans lequel 

en lit : soit à l'aide de voilures et d'animaux de charge, 

et qui ne doit pas être confondue avec la conjonction co-

pulative et, qui lie tous les membres de la phrase, tandis 

que les conjonctions» alternatives soit et ou les disjoignent. 

V. sur celle question Cassation, 12 avril 1833; — 8 fé-

vrier et 20 mars 1834 ; 15 décembre 1842; Devilleneuve, 

33. 1. 719; — 34. 1.2S9 5—- Palais, 3e éd. à leur date; 

— Balloz, 33. 1. 374; — 34. 1. 184 et-347; Journal de 

Droit Criminel, art. I£05etl399; — Armand Dalloz, 

Dictionnaire, 5e volume, n° 236. 

Cette jurispru'dence est approuvée par les rédacteurs du 

Journal du Palais, 3e éd., t. 26, p. 143, àla note. 

' Mais elle est combattue par MM. Chauveau et Faustin-

Hélic, qui au t. 2 de la Théorie du Code pénal, p. 102 et 

suivantes, examinent la question dans les deux hypothèses 

prévues par les paragraphes 3, 4 et 5 de l'art. 388 du Code 

pénal. Ils rappellent la doctrine de la Cour de cassation, et 

ils ajoutent: 

« Cette décision, quoiqu'elle semble s'appuyer sur le texte 
de l'article 588, ne paraît point à l'abri do fortes objections. 
D'abord, on doit remarquer que l'article 13 de la loi du 25 
juin 182 î, avait réuni ces deux circonstances en une seule, en 
met'ant : Soit d l'aide des voitures et animaux de charge, soit 
de nuit par plusieurs personnes. Or, rien n'indique que la loi 
du 28 avril 1852 ait . voulu ajouter à la sévérité de cette dis-
position; il'semble qu'en séparant ces circonstances, son seul 
but ait été de ne pas exiger leur concours pour l'application 
de la peine. En effet, si l'article 588 distingue par le mot soit 
lestrois circonstances aggravantes du vol de récolles, ce mot 
n'exclut point leur réunion ; il les sépare pour les énumérer, 
non pour les isoler les unes des autres. Voyez les conséquen-
ces : le vol commis dans une maison habitée est puni d'un 
emprisonnement qui peut s'élever jusqu'à cinq ans ; le vol de 
récoltes dans les champs est puni d'un emprisonnement qui 
ne peut s'élever jusqu'à deuxans. Supposez que ces deux vols 
aient été commis de complicité : dans le premier cas, la peine 
sera la réclusion; dans le deuxième, cinq ans d'emprisonne-
ment. Voilà donc deux délits inégalement punis, et qui, par 
conséquent, aux yeux de la loi, sont empreints d'une crimi-
nalité inégale. 

J> Ajoutons maintenant, dans les deux hypothèses, la cir-
circonstance de la nuit; cette circonstance, d'après l'art. 386, 
n'exercera aucune influence sur la première peine ; mais, d'a-
près le système do la Cour de cassation, elle Rêvera la seconde 
jusqu'à ia réclusion. Or, n'est-ce pas là une conséquence con-
tradictoire et qui condamne un système? Comment admettre 
que les dispositions du Code puissent se heurter ainsi entre 
elles? Que le même fait soit là une circonstance indifférente, 
ici une cause d'aggravation ? Que deux vols, jusque-là inégaux, 
soient punis de lajjiême peine, par suite de l'adjonction d'un ut's l| 
même l'ait à l'un et a l'autre ? Ne serait-il pas, d'un autre côté, poste 

contradictoire encore que les deux circonstances de nuit et de 
complicité pussent changer la nature du vol de récoltes et lui 
imprimerie caractère du crime, tandis que la réunion avec 
l'une ou l'autre de ces circonstances du fait d'avoir fait usage 
de voitures ou d'animaux de charge n'exercerait aucune in-
fluence sur le vol ? 

n Ces trois circonstances sout mises sur la même ligne ; elles 
ont une valeur identique; comment le dernière pourraiL-elle 
être indifféremment cumulée avec les deux autres, et comment 
la réunion de celle-ci serait elle seule unecausc d'aggravation? 
Il faut rappeler enfin que lès vols de récoltes ne causent qu'un 
préjudice très-modique ; que le législateur a senti la nécessité 
d'atténuer leur pénalité pour assurer leur répression ; que les 
trois circonstances énumérées dans le 4e paragraphe de l'ar-
ticle 588 n'en changent point le caractère, et que, dès-lors, 
c'est méconnaître l'esprit de la loi que d'enlever à ces vols leur 
qualification propre, et de les punir comme des vols ordinai-
res, lors même qu'ils sont commis de nuiten réunion do plu-

sieurs personnes. » 
ARRÊT. , 

« La Cour ; 
» A 

20 au 2' 
vigne 
rondissement de Civray, appartëWàtlt à la veuve Delhoumo

 x 
et enlevèrent à son préjudice une certaine quantité de pom-
mes non détachées des arbres ; * 

» Attendu que les soupçons s'étant portés sur les ouvriers 
tuiliers du sieur Corin, un des témoins se rendit dans la ma-

tinée du 21 août, à la tuilerie d'Usson, et y rencontra Syl-
vain Yarenno, occupé à couper des pommes do même espèce 

que celles dérobée^ et qui en mettait les morceaux dans une 

barrique par la bonde; 
» Attendu que, le même jour, le riiairc d'Usson s étant 

transporté au lien de Lahy. découvrit au domicile deji tuiliers, 

dans uii placard et dans une armoire, de» pommes semblables 

à celles qui avaient été volées, et Jean Fort et Joseph DecMtre, 
interrogés sur le vol dont se plaignait la veuve Delhoumo 
convinrent qu'ils en étaient les auteurs, et Joseph Dechfttre lit 
l'aveu d'avoir commis le vol entre onze heures et minuit; 

« Attendu qu'il existe dn'graves présomptions de croire que 

Sylvain Varenne, beau-frère de Joseph Dochàtrc, no pouvait 
ignorer l'origine des pommes qu'il introduisait dans sa barri-
que, puisque dans sa déposition devant le juge de paix il a dé-
claré que dans la soirée du 20 août, Jean Fort et Joseph Dé-
cilitre ayant témoigné le désir d'aller aux pommes, il leur en 
avait fait la défense; 

» Attendu que, par arrêt du 20 octobre dernier, la cham-
bre d'accusation de la Cour royale de Poitiers annula l'or-
donnance de prise de corps rendue par les juges de Civray, 
par le motif que l'article 588 du Code pénal, prévoyant et 
punissant un délit spécial, la réunion de plusieurs circons-

tances ne pouvait changer la nature du vol do récoltes im-
puté aux prévenus, et lui imprimer le caractère do crime, et 
renvoya en conséquence Jean Fort, Joseph Dechàtre et Sylvain 
Varenne devant le Tribunal de Montmorillon pour y. être 

jugés correctionnellemcnt ; 
» Attendu que celte décision, dénoncée à la Cour de cas-

sation, a été, par arrêt du 15 décembre dernier, cassée et an-
nulée pour avoir faussement interprété l'article 588 et for-
mellement violé le n° l''r de l'articlc586 du Code pénal; 

» Attendu, il est vrai, que l'art. 588 ne punit le vol de ré-
coltes même non détachées du sol, que de peines correction-
nelles, encore que le vol ait été commis soitavec des panienj, 
soit la nuit, soit à l'aide de voitures, soit par plusieurs per-
sonnes; mais la conjonction qui sépare chacune do ces circons-
tances annonce assez que le législateur n'a voulu conserver à 
ce vol le caractère de délit qu'autant qu'il n'en existerait qu'u-
ne seule. Si, comme dans l'espèce, les circonstances de la nuit 
et de deux personnes se trouvent réunies, alors le vol prend 
le caractère de crime, et rentre dans l'application des vols pré-
vus et punis par le n° I" de l'art. 586 du Code pénal; 

» La Cour déclare qu'il y a lieu à accusation contre Jean 
Fort,. etc., les renvoie en conséquence devant la Cour d'assises 

de la Haute-Vienne, etc. » 
Chambre des mises en accusation. — Conclusions, M. Pom-

micr-l.aconibe, substitut. 

jeune fille qu'aurait commis le jeune comte de Bcauford, 
J
son amant. On savait que l'accusé, lort souffrant encore do m» uni vji»^ - 7 

il s'est faite en se tirant un coup de pis 
son amanl 

la blessure < 
let, avait pu néanmoins être transféré a la maison de us-

ticè d'Amiens, et conférer avec son défenseur (M Mulot). 

Mais, quoiqu'on état, l'affaire a été ajournée, 

sans doute de la difficulté d'assigner tous les témoins, 

a raison 

La Cour ; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction que dans la nuit du 
tu 21 août dernier, des voleurs s'introduisirent dans une 
îe située dans la commune' d'Usson, canton de C.ençay,ar-

COUR D'ASSISES DE LA SOMME. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présidence de M. dcWateau, conseiller.— Audience 

du 12 juillet. 

INFANTICIDE. —' AVEUX. ACQUITTEMENT. 

Une affaire capitale amène devant le jury la nommée 

Christine Anquier, âgée de 29 ans, demeurant àMéneslies. 

Celte femme est accusée d'avoir, dans le courant du mois 

de mars dernier, donné volontairement la mort à son en-

fant nouveau-né. 

Voici les charges qui résultent contre elle de l'acte d'ac-

cusation et des débats : 

Le 24 mar"s dernier, plusieurs femmes étaient occupées 

à puiser de l'eau au puits communal de Méneslies, lors-

qu'elles en retirèrent le cadavre d'un enfant nouveau-né. 

On pensa aussitôt que ce cadavre était celui d'un enfant 

dont la femme Anquier avait dû accoucher dans la mati-

née du 10 mars. En effet, Christine Anquier, déjà veuve, et 

mère de deuxenfans légitimes, habitait une chambre dans 

. la maison des époux Leblond, à Méneslies. Depuis quelque 

temps elle prenait la singulière précaution cie ne sortir 

qu'avec une mante attachée au cou, et qui lui enveloppait 

entièrement la taille. Cette conduite de la veuve Anuuier 

avait fait courir le bruit dans le pays qu'elle était enceinte, 

bien qu'elle s'en défendit énergiquement toutes les fois 

qu'on l'interrogeait sur ce point. 

Le 10 mars, la veuve Anquier ne sortit point de chez 

elle, et prétexta un mal de jambe qui la faisait souffrir et 

l'empêchait de marcher. La femme Leblond, sa voisine 

l'avait entendue en effet se plaindre et pousser des gémis 

semons. Trois jours après, la femme Leblond ne voyant pas 

sortir la veuve Anquier, se rendit dans sa chambre; elle 

trouva la veuve Anquier dans l'attitude d'une personne 

souffrante, et des indices irrécusables lui firent deviner 

que la veuve Anquier était accouchée tout récemment. 

Sur l'observation qu'elle lui en fit, la veuve Anquier la 

menaça de lui porter des coups do bâton, en l'accusant d'a-

voir fait courir sur elle de mauvais bruits dans le pays. 

Toutes ces circonstances tendaient donc à établir que la 

veuve Anquier avait été enceinte, qu'elle était accouchée 

clandestinement, et que le cadavre retiré du puits com-

munal était celui de l'enfant qu'elle avait mis au monde. 

La veuve x\nquier fut arrêtée, et avoua immédiatement au 

brigadier de gendarmerie chargé de son arrestation, qu'elle 

était accouchée d'un enfant vivant, et qu'elle l'avait tué en 

le jetant dans le puits. Une déclaration semblable fut encore 

faite par la veuve Anquier au médecin commis parla jus-

tice pour la visiter. Plus tard, cependant, la veuve An-

quier rétracta ses aveux. Dans l'instruction, elle prétendit 

qu'elle était accouchée dans la matinée du 10 mars, seule 

et sans seceurs ; que son enfant avait vécu deux heures en-

viron, mais qu'il était mort d'une hémorrbagie, par suite 

de la négligence qu'elle avait mise à opérer la ligature du 

cordon ombilical ; qu'alors elle avait caché le cadavre, et 

qu'au bout de deux jours, dans un moment d'égarement 

produit par la fièvre de lait, elle avait jeté dans le puits le 

cadavre do son enfant. 

M. le docteur Dubois (d'Abbeville), appelé à faire l'au-

topsie, a constaté que le cordon ombilical paraissait avoir 

été coupé, mais qu'il ne portait en effet aucune trace de 

ligature; qu'au surplus, l'enfant était venu à terme, qu'il 

était né vivant et viable, qu'il était mort peu de temps 

après sa naissance, et que sa mort était duo uniquement à 

skchutc dans le puits, ce qui était évident par la nature 

des contusions remarquées sur le cadavre, par l'cxtravasa-

tion sanguine et surtout par le gonflement et l'injection 

des petits vaisseaux autour des parties lésées, phénomè-

nes oui no se manifestent point lorsque les contusions sont 

' 'rieurcs à la mort. 

C'est sous le poids de ces charges que l'accusée compa-

raissait devanlfe jury. 

M. Caussin de Perceval, avocat-général, a soutenu 

l'accusation avec énergie et conviction. 

M° Jules* Damade, défenseur de l'accusée, s'explique 

d'abord sur ces prétendus aveux de sa cliente. La veuve 

Anquier a bien pu dire au docteur en médecine et au bri-

gadier de gendarmerie qu'elle était accouchée d'un enfant 

vivant, et qu'elle avait jeté cet enfant dans le puits, ce qui 

était vrai, maisc'est à tort que les témoins ont conclu que 

l'enfant était encore vivant, lorsque l'accusée l'a jeté dans 

le puits. Sur ce point il peut y avoir eu confusion dans leur 

esprit. Dans tous les cas, le défenseur soutient que l'aveu 

d'un accusé no peut motiver sa condamnation qu'autant 

que la culpabilité est démontrée. Or, le défenseur, après 

avoir discuté toutes les autres circonstances de la cause, 

établit,dans une dissertation médico-légale, d'abord que 

l'enfant a pu-périr accidentellement par suite d'hémorrha-

gio; et en second lieu, que ces ecchymoses avec gonfle-

ment constatées par le médecin, ne prouvent point que l'en-

fant était encore vivant lorsqu'il a été jeté dans le puits. 

Ces phénomènes peuvent être, en effet, dit-il, attribués au 

COUR D'ASSISES DU FINISTÈRE (Quimper). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Clarct, conseiller à la Cour royale 

de Rennes. — Audience itu 7 juillet. 

ÉVADES DE QUIMPER. VOL COMMIS LE LENDEMAIN DE LEUR 

ÉVASION, EN RÉUNION, DANS UNE MAISON HABITÉE. 

Nous avons rendu compte, dans les numéros des 23 et 

25 mai de la Gazette des Tribunaux, de l'évasion et de 

l'arrestation de quatre condamnés et d'un accusé de la pri-

son de Quimper. 

Louis N'édellec, ancien forçat libéré, était détenu sous 

1 accusation île viols et d'attentats à la pudeur, 

François-Louis Rolland, âgé do dix-huit ans, avait subi 

deux condamnations correctionnelles lorsqu'il fut condam-

né, à la dernière session des assises, à la peine do sept ans 

de travaux forcés pour divers vols qualifiés. 

Thomas Baron, évadé des prisons de Morlaix, avait, 

après cette évasion, commis plusieurs vols qui ont en-

traîné l'application de la peine de dix années de réclusion. 

Enfin Jean Lejeune a été condamné à sept années de 

réclusion pour cause de subornation de témoins en police 

correctionnelle. 

C'est dans ces circonstances que le 19 mai, dans la 

nuit, ces condamnés s'évadèrent de la prison de Quim-

per, dirigés par l'expérience de Nédellec. 

Le lendemain de leur évasion, Nédcllec commet une 

seconde tentative de viol, et tous les quatre un vol de 

complicité, et en réunion, dans une maison habitée, à 

l'aide de fausses clés et de violences ayant laissé trace de 

blessure. 

L'acte d'accusation a révélé les faits suivans : 

Le 19 mai, Nédcllec, Rolland, Baron et Lejeune s'éva-

dèrent de la prison de Quimper. Le lendemain, 20 mai, 

ils arrivèrent au village de Boscoat, dans la commune de 

Plogonnec ; ils rencontrèrent la femme Kéraval, qui, à 

leur approche, avait fermé la porte de sa maison, et cher-

chait à fuir. Nédcllec la renversa, prit la clé de sa mai-

son, et en ouvrit la poi te. Tous les quatre forcèrent la fem-

me Kéraval et ses enfans à se diriger vers leur demeure et. 

à y rentrer, puis Nédellcc resta à la porte pour empêcher 

les enfans d'aller prévenir les voisins. Baron tenait la fem-

me Kéraval, et la serrait de manière à la forcer à se cour-

ber vers la terre. Pendant ce temps, Rolland ouvrit une 

armoire avec la clé d'un buffet. Lejeune et lui fouillèrent 

l'armoire et y prirent tout l'argent qui s'y trouvait. La 

femme Kéraval perdit connaissance, et quand elle recou-

vra l'usage do ses .sens, elle s'aperçut qu'elle avait un 

doigt écorché par suite des violences rjui avaient été exer-

cées sur sa personne. 

Aux débats , la femme Kéraval a déposé de la manière 

suivante : 

« Le samedi 20 mai dernier, entre onze heures et midi, 

je vis quatre individus, armés do gros bâtons , descendre 

de la montagne en face de ma maison ; leur approche me 

fit peur, parce que j'avais appris que cinq condamnés s'é-

taient évadés de la prison de Quimper. Je sortis de ma 

maison avec mes trois enfans, et je fermai ma porto à clé. 

Je m'éloignai un peu dans l'espoir que ces quatre individus 

passeraient outre ; mais ils m'abordèrent tous les quatre. 

L'un me demanda de l'eau ; je lui répondis qu'il y en avait 

dans la fontaine qui était près do là. L'un d'eux, qui est 

brun, me demanda du feu pour allumer sa pipe. Je lui 

dis qu'il n'y on avait pas, et jemomis à courir. Mais il 

me saisit, me porta un coup sur le dos, me renversa à 

terre, mit sa main sur ma bouche pour m'empêcher de 

crier, de l'autre me fouilla dans ma poche, y prit la clé qui 

s'y trouvait, et la remit à un troisième. 

» Nous nous mîmes à crier età demander grâce , mes 

enfans et moi. Les malfaiteurs nous entraînèrent dans ma 

maison, où l'un des quatre me saisit par derrière et me 

força à plier le corps , dans l'intention , je présume , de 

m'empêcher de voir co que faisaient les deux autres dans 

l'intérieur de la maison. Nédellcc gardait la porte. J'en-

tendis ouvrir mon armoire. Les malfaiteurs sortirent après 

avoir enlevé une somme de 12 francs , seul argent que je 

possédasse. 

» Lorsque je repris l'usage de mes sens, je vis tous les 

effets ôtés de l'armoire et éparpillés en désordre sur le 

sol. 

M. le président : Comment fut ouverte votre armoire? 

mission administrative avait fait rapporter éventuellem 

lors du dépôt effectué au tour de l'hospice. en* 

L'enquête faite à l'audience n'a rien laissé à désirer I? 

conséquence, le Tribunal a décidé que l'enfant déposé 1 

2 mars 1842 appartenait àla mère réclamante ; il
 a

 , 

plus déclaré nul, et comme non avenu, le deuxième ai 

de naissance reçu pur l'officier de l'état civil, à la dilirr
c
'
t

C
;
e 

do la commission administrative. b c° 

A cette occasion, nous croyons devoir rappeler un W 

ment aussi récemment rendu par le Tribunal correelio " 

nel de Brest , concernant le dépôt d'un aulre enfant au to " 

du même hospice. 

Un domestique-cultivateur de l'arrondissement de Châ 

teaulin vint à Brest pour déposer dans le lour son enfant" 

à l'entretien duquel son indigence ne lui permettait n
a

à 

de subvenir. Mais les administrateurs de l'hospice , étant 

parvenus à connaître les parons , dressèrent un procès 

verbal, dans l'intérêt de rétablissement et à l'effet d'être 

affranchis d'une charge qui ne pouvait peser exclusive-

ment sur l'hospice de Brest. Par suite de ce même acte 

le père , auteur du dépôt , se vit actionner devant le Tril 

butial correctionnel de Brest sous la prévention de délais! 

sèment d'enfant en un lieu non solitaire, délit puni d \în 
emprisonnement de trois mois à un an, et d'une amende 

de 1G à 100 francs. 

Mais le Tribunal , persistant dans sa jurisprudence
 a 

décidé que les tours étant légalement reconnus et spécia-

lement établis pour do semblables dépôts, on no saurait 

admettre que do tels faits pussent constituer le délit prévu 

par l'article 352 du Code pénal. En conséquence , le pré-

venu, quoique faisant défaut, a été acquitté. 

Cette décision est conforme à l'opinion qu'a soutenue 

la Gazette des Tribunaux lorsque s'est élevée, il y a quel-

ques années , la discussion à laquelle ont donné lieu les 

mesures prescrites dans plusieurs déparlemens pour ren-

dre les tours en quelque sorte inabordables. (Voir la Ga-

zelle des Tribunaux des 5 et 11 mai 1838.) La décision 

du Tribunal de Brest, fondée, suivant nous, sur le vérita-

ble esprit do la loi , s'accorde également avec les raisons 

d'humanité qui doivent être écoutées avant tout en. sem-

blable matière. 

!— R. Probablement avec la clé do mon buffet; car j'ai 

vérifié que la clé de l'armoire était dans ma poche. J'ai 

vu depuis que la clé du buffet pouvait ouvrir le second 

meuble 

D. Ne portez-vous aucune trace des violences qui ont 

été exercées sur votre personne ? — R. J'ai eu le petit 

doigt de la main droite écorché ; j'ai encore aujourd'hui 

de la peine à m'en servir. 

Les accusés avouent le vol ; ils disent avoir trouvé la 

clé dont ils se sont servis pour ouvrir l'armoire sur une 

étagère du vaisselier. Ils nient que les voies de fait exer-

cées par Nédcllec fussent sérieuses. 

M. le substitut du procureur du Roi Camescasse sou-

tient l'accusation. 

Après les plaidoiries de M* d'Amphernet pour Nédellec, 

de Mc Moallie fils pour les trois autres accusés , et le ré-

sumé de M. le président, le jury entre en délibération. 

Une demi-heure après , il rend un verdict qui déclare 

séjour prolongé du cad ivre clans l'eau et àla putréfaction, 

qui ont précisément pour résultat do développer des gaz et 

de produire la tuméfaction. 

Ce système de défense, habilement développé , a 'été 

suivi d'un plein succès. L'accusée a été acquittée. 

Cette affaire a été ia plus grave de celles portées au rôle 

de la longue session qui vient de finir. 

Oïl s'attendait à voir cette Cession close par un procès 

criminel qui préoccupe vivement l'attention publique : 

nous voulons parler de l'accusati"» de meurlre d une 

Nédellec coupable dé quatre chefs de viol , tentatives de 

viol et attentats à la pudeur commis avec violence ; et Né-

dcllec, Rolland, Baron et Lejeune, coupables de vol en 

réunion, dans une maison habitée, à l'aide de violences. 

Le jury admet les circonstances atténuantes en faveur de 

Lejeune. 

La Cour condamne Nédellec à 25 années de travaux 

forcés ; Rolland, à 20 années, et Baron à 20 années de la 

même peine ; Lejeune à 5 années do réclusion ; tous à 

l'exposition publique. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE RREST. 

Audience du 10 juillet. 

RÉCLAMATION D'UN ENFANT DÉPOSÉ A L'HOSPICK. 

Le dépôt d'un enfant dans le tour d'un hospice ne constitue 
pas le délit de délaissement d'enfant. 

Une jeune femme des environs de Brest donna lé jour, 

en 1 842, à un enfant légitime; mais les deux époux étaient 

dans un tel état de misère qu'ils résolurent do déposer au 

tour de l'hospice ce nouveau fruit do leur union. Le tra-

vail et l'économie ayant amélioré lour position, leur pre-

mier soin a été de réclamer l'enfant dontils ne s'étaient sé-

parés qu'aVec un profond chagrin. Mais la commission ad-

ministrative, fidèle à ses précautions, toutes dans l'intérêt 

des infortunés confiés à ses soins, a exige qu'un jugement 

du Tribunal vînt dégager sa responsabilité, en constatant 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHARTRES (appels). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Genteau. — Audience du 20 juin. 

DÉLIT DE CHASSE. — INCIDENT. 

Le 15 avril dernier, Robert, garde particulier du mar-

quis d'Argent, constata, dans un procés-verbal, que fai-

sant sa tournée sur les quatre heures moins un quart du 

matin, se trouvant dans une pièce de terre ensemencée de 

seigle, au carrefour de la commune de Cloyes, il a vu, à 

une douzaine de pas, un individu assis dans le seigle et 

ayant un fusil en main ; il était à l'affût du gibier, et 

avait la face tournée vers le champ de.Blin, ensemencé en 

avoine. A son approche, cet individu a pris la fuite. Le 

garde déclare 1 avoir parfaitement reconnu pour être le,, 

nommé Langellier, ouvrier tuilier à Cloyes. 

Par suite, Langellier est assigné devant le Tribunal cor-

rectionnel do Châteaudun, pour délit do chasse. A l'au-

dience du 6 mai, il demande et obtient le renvoi à quin-

zaine pour faire la preuve contraire du procès-verbal. A la 

quinzaine suivante, il produit des témoins, M. Bargueten 

produit un également, et le Tribunal renvoie le prévenu de 

la plainte. Les considérans du jugement étaient à peu près 

ceux-ci, du moins tel en était le sens: 

« Considérant que Bobert a constaté par son proecs-

verbal qu'il avait trouvé Langellier chassant, et que foi est 

due à son procès-verbal jusqu'à preuve contraire; mais 

que si l'enquête n'a pas entièrement détruit les faits énon-

cés au procès-verbal, et que s'il existe encore des présomp-

tions graves contre le prévenu du délit qui lui est imputé, 

cette enquête a fait naître un doute qui fait qu'une con-

damnation ne peut être prononcée contre lui. » 

Appel par M. le marquis d'Argent. Le prévenu a fait 

assigner les témoins déjà produits devant les premiers 

juges. , '»'.' 

Langellier dénie avoir été chasser. Il était occupé à al-

lumer son fourneau. 

Bobert, garde, persiste à dire qu'il l'a parfaitement re-

connu. Il est vrai qu'un peu plus tard, et dans une contrée 

voisine du lieu où il l'a pris, il a vu un autre braconnier 

qu'il n'a pu reconnaître ; mais ce fait ne détruit pas co 

qu'il a constaté par son procès-verbal à l'égard de Lan-

gellier. 

On entend les témoins assignés par l'intimé. 

Clairville et Gauthier, charretiers, ont vu depuis trois 

heures et demie du matin jusqu'à quatre heures et demie, 

Langellier occupé à son fourneau. 

On les interroge séparément sur le fait de savoir où l'on 

a donné à boire aux chevaux. Clairville dit qu'on les a 

conduits à l'abreuvoir ; Gauthier, qu'ils ont bu dans l'é-

curie, dans des seaux. Il est établi qu'en cinq à six mi-

nutes on peut aller de la tuilerie sur lés terres où le garde 

a déclaré avoir reconnu Langellier. Il faudrait un temps à 

peu près égal pour aller à l'abreuvoir. 

Courtin a parlé à Langellier à quatre heures et demie; 

Leroy l'a vu aussi vers cette heure. 

Brûlé a vu, vers quatre heures ou quatre heures et de-

mie, un homme courant à toutes jambes dans la cavée; 

c'était le nommé Lucas. 

Lucas avoue que c'est lui qui a chassé, que c'est Robert 

qui l'a découvert. Il donne un costume conforme à celui 

indiqué par le garde. A Châteaudun il a longtemps nié le 

fait; mais vaincu par les instances de M. le président du 

Tribunal, il s'est écrié : « Eh bien ! puisqu'il faut dire la 

vérité, c'est moi qui ai chassé. » 

Le garde persiste à ne pas le reconnaître. 

Fontaine, témoin produit à Châteaudun, a déposé avoir 

vu vers cinq heures le garde qui avait son pantalon mouil-

léguleuienl l'idendité de l'enfant, et en assurant son état 

civil. Encffet, dans l'espèce, il existait deux actes de nais-

sance, celui dressé d'après la déclaration des parais à l'é-

poque même de la naissance, et un second acte que la conv-

ié ; il a vu à la même heure Langellier ; son pantalon n $j 
tait pas mouillé. 

M" Devonreix, avocat de M. le marquis d'Argent, sou-

tient la prévention. 

M. Lafaulotlo conclut àl'iiifirniation, en déclarant ao'en 

droit le jugement devait toujours être réformé, un doute 

ne pouvant suffire pour infirmer un procès-verbal. . 

Après un long délibéré en chambre du conseil, le Tri-

bunal, par un jugement nouveau, renvoie Langellier de 1» 

plainte, et condamne M. le marquis d'Argent aux dép«
13
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JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT. 

(Présidence de M. le baron Girod de l'Ain.) 

Audiences des 17 juin et 7 juillet. — Approbation du 

PENSIONS. — TRAITEMENT INACTIVITÉ CUMUL. '— rnOH'W 
VEIlVl 

,TlO< 
TION ABSOLUE. ADMINISTRATION DES POSTES. 

D'EMPLOYÉ. — DIRECTRICE D'UN BUREAU. — OBLlCA 

D'OPTER. 

La veuve d'un employé de 

droit à la rcvorsihilué de la pension de son mai 

muler celte pension avec le traitement de directrice 

vivant de son rnaH, ^ 

ision d» 

l'administration des postes tfijjx 

bureau de poste à elle 
qu'elle eût pu retenir. 

conféri 
avec 

du 

a moitié de a pensa». >- ir 

mari, la pension personnelle à laquelle elle mirait pu " 

droit comme directrice des postes. 
La dame baud, veuv« d'un pensionnaire de» poste», » 
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du 
la 

„htenu du vivant de son mari, un petit bureau de poste, à la 
ffîXe, comme récompense des longs services de sa fa-

tnitte dans cette administration. Lorsqu'elle aevmi veuve, la 
loi5 îé cumul lui Fut signifiée, et elle se vit .forcée d opter 
„tre <a place et la réversibilité de la pension a «que e elle 
S d ro t. Mme Baud en a appelé au Conseil d'L at. M«'Ger-
cer son avocat, expose sa pénible position et sollicite 1 inté-

rêt d'u Conseil d'Etat, qui ferait une 
nrétant'la " loi d'après les raisons d'équité ; et à cet ei 
Impose que d'après la jurisprudence du comité des final 

' la dame Baud de cumuler sa pension de 
_. Ile aurait pu acquérir comme directrice 

D'où H conclut à fortiori, qu'il doit lui être per-

mis i" 

bonne action en inter-
ellèt i 

_ .inaiices 
expose q " 
il doit être permis a 
veuve avec celle qu'elle aurait pu acquérir comme 

des postes. D'où il ce .... 
' de continuer à exercer les fonctions qui un jour lui don 

ner
ont droit à une retraite spéciale qu'elle pourra cumuler 

avec celle qu'elle reçoit du chef de son mari decéde. 
M. le ministre des finances, par dépêche du 1D décembre 

1842 avait répondu à cet argument en disant que la loi du 13 
mars 1817, non modifiée en ce point, dispose en termes abso-
lus que nul ne peut cumuler une pension avec un traitement 
d'activité, de retraite ou de réforme, tandis que la même loi, 
qui défendait le cumul de deux pensions, a été modifiée par 
«die du 15 mai 1818, qui ne considère comme incompatibles 
avec les pensions servies par l'Etat que celles assises sur la 
caisse des invalides do la guerre ou delà marine, et que c'est 
en exécution de cette dernière loi qu'a été rendue l'ordonnance 
du 8 juillet 1818, qui décide que les titulaires de deux pen-
sions, l'une sur le Trésor, l'autre sur les fonds de reteuue 
d'une administration, ne seraient plus obligés à l'avenir de 
les faire réunir en une, et pourraient en jouir distinctement. 

Mais les principes de la loi du 23 marsl817, en ce qui tou-
che la prohibition absolue du cumul d'une pension, quelle 
qu'en fût la nature, avec un fonds d'activité payé par l'Etat, 
est restée intacte. C'est ce qui explique cette anomalie, que si 
au'ourd'hui la dame veuve Baud avait droit comme direc-
trice à une pension personnelle, elle pourrait la cumuler avec 
la moitié de celle dont jouissait sou mari sur les fonds de re-
tenue de l'administration des postes, tandis qu'elle ne peut 
conserver l'emploi qui un jour lui donnerait droit à cette pen-
sion sur les fonds de l'Etat. 

Après avoir entendu sur cette affaire intéressante le^ rap-
port de M. Frémy, auditeur et les conclusions de M. Vuille-
f'roy, maître des requêtes, remplissant les fonctions du minis-
tère public, le Conseil d'Etat a rendu la décision suivante : 

.Vu la loi du 23 mars 1817, et notamment les art. 27, 28 et 
29; vu la loi du 13 mai 1818; vu l'ordonnance royale du 8 
juille;'1818. 

» Considérant que, aux termes des lois et ordonnances pré-
citées, nul ne peut cumuler deux pensions, ni une pension 
avec un traitement d'activité de retraite ou de réforme, s'il ne 
se trouve dans un des cas prévus par lesdites lois; 

» Considérant que ladite dame ïhévenin est veuve du sieur 
Baud, ancien chef de bureau à l'administration des postes, et 
directrice du bureau de posteaux lettres de la Salpètrière; 

» Que dès-lors elle ne se trouve dans aucun des cas d'ex-
ception établis par les lois et ordonnances précitées ; 

» Considérant que l'ordonnance du 8 juillet 1818, en auto-
risant dans certains cas déterminés le cumul de deux pen 
sions, l'une sur le Trésor, l'autre sur les fonds de retenue, 
n'a apporté aucune modification dans les dispositions qui 
s'opposent au cumul d'une pension avec un traitement d'ac-
tivité , 

» Qu'ainsi c'est avec raison que notre ministre des finances 
a mis la dame Baud en demeure d'opter entre le traitement at-
taché aux fonctions qu'elle exerce, et la pension a laquelle elle a 
droit comme veuve d'un employé de l'administration des 
postes, 

•Article 1 er . La requête de la dame Thévenin, veuve Baud, est 
rejelée. » 

MÉDECINS DES HOSPICES. FIXATION' DE LEUR NOMBRE. — DÉCI-

SIONS MINISTÉRIELLES. RECOURS DES COMMISSIONS ADMINIS-

TRATIVES. NON-RECEVABILITÉ. REJET. 

Aux termes de l'ordonnance .royale du SI octobre 1821 (ar 
ticle *r*7), les règlemens qui fixent le nombre des médecins et 
chirurgiens attachés au service de santé des hospices sont sou-
mis à l'approbation de l'autorité administrative supérieure, 
dont la décision constitue un acte dépure administration, qui 
n'est pas susceptible de recours pargla voie contentieuse. 

Ainsi jugé sur les conclusions conformes de M , maî-
tre des requêtes, remplissant les fonctions de ministère public, 
malgré la plaidoirie de 11= Tesseyre, avocat des administra-
teurs de PHôtel-Dieu d'Auxerre. 

L a commission administrative de cet hospice proposait d'at-
tacher quatre médecins ou chirurgiens à l'Hôtel-Dieu d'Au-
xerre, le ministre de l'intérieur, par décition du 21 février 
1838, ne voulut admettre que deux médecins et un chirurgien 
chargé du service spécial des opérations de chirurgie,: de là le 
pourvoi, qui a été rejeté comme non recèvable par la voie con-
tentieuse. 

RECEVEUR PARTICULIER. — RECEVEUR D'HOSPICE. RESPONSABI-

LITÉ. COMPÉTENCE. 

Lorsqu'il s'agit d'appliquer à un receveur particulier la 
responsabilité du déficit reconnu dans les comptes d'un per-
cepteur-receveur d'un hospice, la question n'est pas de la 
compétence du Conseil de prélecture; elle doit être soumise 
au ministre des finances, qui se concerte pour la décision à 
prendre avec le, ministre de l'intérieur, sauf recours au Con-
seil-d'Etat par la voie contentieuse. 

Un arrêté du conseil de préfecture de l'Aude avait mis 
à la charge du receveur particulier des finances de Castelnau-
dary la somme de 11,492 fr. 84 c, montant du déficit re-
connu dans les comptes du percepteur receveur de l'hospice 
de Faujeaux. Cet arrêté fut déféré au Conseil d'Etat pour 
cause d'incompétence. 

M e Chevalier a soutenu que le conseil de préfecture, com-
pétent pour régler les comptes du receveur de l'hospice, était 
incompétent pour décider si le receveur particulier des finan-
ces devait être responsable de ce déficit; il a invoqué l'art. 10 
de l'ordonnance du 20 novembre 1820 comme réglant la ma-
tière, et il a soutenu que les règlemens antérieurs, les ordon-
nances subséquentes sur la comptabilité des hospices,' n'ont 
rien changé aux règles portées dans l'ordonnance de 1826, 

M. Boulatignier, maître des requêtes, remplissant les fonc-
tions du ministère public, a conclu en faveur du recours, et, 
sur ses conclusions, est intervenue l'ordonnance suivante : 

» Considérant qu'il s'agissait de savoir si le sieur Bos'c , 
receveur particulier de l'arrondissement de Castelnaudary , 
devait être responsable du déficit reconnu dans les comptes 
du sieur Lombard, percepteur des contributions et receveur 
de l'hospice de Faugeaux; 

Qu'aux termes des lois et ordonnances sur la matière, cette 
question devait être soumise à notre ministre des finances, 
sauf à notre dit ministre, en cas de demande en décharge de 
responsabilité, à se concerter pour la décision à prendre avec 
notre ministre de l'intérieur, conformément aux articles 10 
de l'ordonnance du 19 novembre 1820, et 8 de l'ordonnance 
du 17' septembre 18"7, sus visés, sauf recours devant nous en 
notre Conseil d'fctat; 

» Qu'ainsi le conseil de préfecture du département de 
|'Aud6, en statuant, par son arrêté attaqué, sur la responsa-
bilité du sieur Bosc, a excédé les limités de sa compétence ; 

» Notre Conseil d'état entendu, 
s Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
» Art. 1 er . L'arrêté du conseil de préfecture du départe-

ment de l'Aude, en date du 9 mars 1812, est annulé pour in-
compétence, vu les dispositions qui concernent le sieur Bosc.» 

Kapp. M. 'Boulay de la Meurthe. 

DOMAINES NATIONAUX. INTERPRÉTATION D'ACTES ADMINISTRA-

TIFS. — COMPÉTENCE. 

Lorsque les actes administratifs qui ont préparé et con-
sommé une vente de biens nationaux sont insuffisans pour dé-
terminer à qui appartient un terrain litigieux entre deux ac-
quéreurs limitrophes, le conseil de préfecture est incompétent 
pour prononcer; il y a lieu de renvoyer le débat devant les 
Tribunaux civils. 

Deux acquéreurs de biens nationaux se disputaient un ter-
rain que chacun d'eux soutenait être compris dans les limites 
indiquées dans la vente nationale- Le conseil de préfecture 
■es Bouches-du-Khfme avait cru pouvoir adjuger le, terrain 

a 1 un,des prétendans, par interprétation des actes d'adjudi-
cation. 

Les sieurs Sabars et consorts, par l'organe de M
c
 Chevalier, 

l'arrê 

sions conformes do M. Boulatignier, l'arrêté a été annulé par 
une ordonnance qui, après avoir rappelé les limites indiquées 
dans chacune des adjudications : 

Considérant que les actes administratifs qui ont préparé 
et consommé les deux ventes ci-dessus rappelées sont insuffi-
sans pour déterminer si le terrain litigieux entre les parties 
se trouve compris dans les limites ci-dessus assignées à la 
propriété de la dame Ciraudy, annule l'arrêté du conseil de 
préfecture, et renvoie devant les Tribunaux civils. » 

QTJE3TIOETS DIVERSES. 

Agenldc change. — Société pour l'exploitation de la charge. 
— Nullité. — Saisie-arrêt par un des associés. —Le créancier 
exerçant les droits de son débiteur, en vertu de l'article 1100 
du Codecivil, a droit de former opposition sur le débiteur de 
son débiteur. 

Il y a titre valable pour former opposition dans l'acte de so-
ciété constatant la promesse d'un versement de fonds à faire à 
titre d'associé parle débiteur de l'opposant, lorsque ce verse-
ment a eu lieu plus tard. 

La société contractée pour l'exploitation d'une charge d'ajent 
dechange est nulle, et néanmoins l'acte qui la constate peut 
servir de titre à la saisie- arrêt dans les termes ci-dessus. 

Cette nullité s'applique aussi à la clause du même acte com-
promissoire, qui soumet à la chambre syndicale des agens de 
changi la liquidation de cette société. 

(Cour royale de Paris, l re chambre, 17 juillet, M. Moreau 
président. — Confirmation d'un jugement du Tribunal de 
l re instance deParis du 18 août 1842.—Plaidans, M" Paulmier, 
avocat de Chaulin, appelant); Deroulèdes, avoué des héritiers 
llermann-Lippus, appelans; Duval, avocat de Debruge-Dumes-
nil et Garrez ; Crucy, avoué de la dame Debruge, intimée. — 
Conclusions conformes de M. Glandaz, avocat-général.) 

CHRGMQUE 

f»i! 

leur avocat, attaquèrent l'arrêté du conseil de préfecture, qui 
était défendu par M» Lanvin, avocat do la dame Ciraudy. 

Apres le rapport de M. Bouchené-Lefcr et sur les conclu-

DËPARTEMENS. 

— SEINE-INFÉRIEURE ( Rouen ), 15 juillet. — CHEMIN DE 

FER. COMPÉTENCE. AVARIES. DÉLAI. Le 18 juin 

dernier, le bateau- chaland la Mélanie, appartenant à la 

compagnie Boquié, apportait à Rouen des grains et farines 

pris au marché d'Elbeuf, lorsque, passant sous l'une des 

arches du pont d'Oissel, il toucha sur un pieu bordant 

une pile du pont, fut gravement endommagé, et bientôt 

submergé. Les grains éprouvèrent de fortes avaries, et les 

propriétaires de ces marchandises assignèrent la compa-

gnie Boquié devant le Tribunal de commerce, pour obte-

nir d'elle le remboursement de la valeur des avaries. 

MM. Boquié et O imputèrent ce sinistre à l'incurie de 

l'entrepreneur du pont du chemin de fer, qui aurait dû , 

selon eux , éraser les pieux entourant les piles aussitôt 

que lés arches ont été ouvertes à la navigation ; en consé-

quence , ils appelèrent la compagnie du chemin de fer de 

Paris à Rouen devant le Tribunal de commerce , pour 

qu'elle les garantît des demandes d'indemnité formées par 

les propriétairés des grains ° et pour qu'elle fût tenue de 

payer les réparations du bateau. 

La compagnie du chemin de fer opposa l'incompétence 

des juges consulaires , soutenant que le fait qui lui était 

reproché se rattachait à un débat entièrement du ressort 

de la juridiction administrative. 

Après avoir entendu M* Paycn pour les marchands de 

grains, W Peulevcy pour MM. Boquié et C% et M° Pan-

thou pour le chemin de fer, le Tribunal, présidé par M. 

Pellouin, a reconnu en droit, conformément à un arrêt 

rendu le 28 juin dernier par la Cour de cassation, que les 

compagnies de chemins de fer étaient bien justiciables 

des Tribunaux de commerce pour tous les faits relatifs à 

la construction et à l'exploitation des chemins de fer, par 

application de l'article G34 du Codé de commerce, mais 

que, dans l'espèce, il s'agissait d'un reproche étranger 

aux faits de commerce, d'une sorte de contravention aux 

décisions do l'autorité administrative en dehors de l'ap-

préciation des juges consulaires, et, en conséquence, il 
s'est déclaré incompétent. 

— PUY-DE-DÔME (lssoire), 14 juillet. — VOL ET ASSASSI-

NAT DANS UN PRESBYTÈRE. LUTTE ENTRE LE CURÉ ET L'AS-

SASSIN. — Un crime audacieux a été commis il y a quel 

ques jours dans la petite commune d'Ormeil. Des mal 

laiteurs se sont introduits la nuit dans le presbytère de 

cette paroisse, dans le but d'y voler; la domestique a été 

frappée d'un grand nombre de coups de couteau, et le curé 

n'a dû la vie qu'à son énergie et à sa présence d'esprit 

Cet honorable ecclésiastique avait l'habitude de laisser sa 

maison ouverte durant la nuit; et à ceux qui lui faisaient 

observer combien cela était peu prudent, il répondait qu'il 

n'y avait chez lui rien à prendre, et que porsonne ne 

pouvait lui vouloir du mal. H est résulté de ses déclara-

tions à la justice, que la nuit du crime il fut réveillé par 

un grand bruit qui se faisait près de sa chambre; il se 

leva, et en ouvrant la porte il vit dans le couloir s'avan-

cer un homme qui portait d'une main une petite lanterne, 

et de l'autre un couteau ouvert. 

Cet homme s'élança sur lui , mais il eut le temps de 

rentrer dans sa chambre et d'en pousser la porte. Alors 

s'engagea entre lui et son assassin une lutte acharnée; 

lui, employant toute sa force pour tenir fermée celte porte 

assez peu solide ; l'autre, usant d'une énergie incroyable 

pour l'enfoncer et pénétrer dans l'appartement. Sentant 

que ses forces l'abandonnaient et que la résistance allait 

devenir inutile, le curé se prit à demander du secours à 

grands cris, et à appeler par son nom un de ses voisins : 

cependant la porte cédait , l'assassin allait pénétrer dans 

la chambre , quand le curé eut la présence d'esprit de 

dire : « Ah ! te voilà ! viens donc vite ! aide-moi ! » Ces 

paroles ont fait fuir l'assassin, qui, croyant qu'il était réel-

lement venu quelqu'un au secours de sa victime, eut peur 

sans doute d'avoir à lutter contre des forces supérieures 
aux siennes. 

Il paraît qu'avant d'arriver à la chambre du curé , les 

assassins avaient pénétré dans celle de la domestique qu'ils 

avaient laissée pour morte. On espérait pouvoir sauver les 
jours de cette femme. 

Le _ lendemain, deux Espagnols ont été arrêtés et con-

frontés avec le curé, qui a immédiatement reconnu l'un 

d'eux pour être celui contre lequel il a si vivement lutté. 

— NORD , — On écrit de Lille : 

« L'ouverture de l'a station doFives, qui met enfin notre 

ville en communication avec les chemins de fer de Belgi-

que, a permis de constater un des phénomènes les plus 

curieux qui se soient produits 'dans l'histoire de la circu-

lation à la vapeur. Le chemin de Lille à la frontière de Bel-

gique, avant sa mise en communication avec notre ville, 

comptait à peine 150 voyageurs par jour. 

« L'ouverture de notre station a plus que décuplé la 

moyenne des transports. Le matériel de l'administration 

est devenu insuffisant.. Le dimanche 9, en augmentant le 

nombre des convois et en plaçant même des voyageurs 

dans les wagons de bagage, il a été impossible de trans-

porter toutes les personnes qui se sont présentées aux sta-
tions. 

« Le spectacle de cette circulation si active fait faire de 

tristes réflexions sur les retards qui semblent fatalement 

apportés à l'ouverture de la voie de fer plus importante 

encore qui doit mettre notre ville en communication avec 
Paris. 

— HAUTE-GARONNE. — On écrit de Limoux au Journal 

de Toulouse : v 

« Un accident bien funeste v^<mt de plonger une famillo 

dans la désolation et d'aiîligerNjrofondément toute la 
ville. 

» Afin d'éviter les accidens auxquels s'exposent les en-

fans qui profitent des jours de vacances pour aller se bai-

gner dans la rivière , un propriétaire de notre ville em-

mena, jeudi dernier , son plus jeune fils, âgé d'environ 

huit à neuf ans, à une des vignes situées à trois ou quatre 

kilomètres do Limoux. Un ruisseau formé entre deux co-

teaux, et servant à l'écoulement des pluies d'orage , bai-

ne le bas de la vigne. Il est à peu près à sec à cette épo-

que do l'année ; mais l'inégalité du terrain forme en cer-

tains endroits des espèces de cascades qui , en tombant , 

ont creusé des bassins qui restent pleins d'eau, et dont le 

plus profond a au plus un mètre et demi de profondeur. 

Ce jeune enfant, profitant d'un moment où son père 

était occupé, descendit vers le ruisseau. En cherchant un 

endroit convenable pour se baigner, il passa au bord de 

l'un de ces bassins, et comme en cet endroit le roc a été 

mis à"hu et se trouve dans un état continuel d'humidité, il 

glissa et tomba dans l'eau. Un enfant de son âge qui l'a-

vait accompagné, épouvanté do cette chute, < t ne se sen-

tant pas la force de lui donner un secours efficace, courut 

implorer l'assistance d'un homme qui travaillait non 

loin do là. 

« Cet homme, au lieu de se rendre aussitôt sur le heu 

de la catastrophe, et de retirer l'enfant qu'il était peut-être 

encore temps de sauver, jugea plus prudent, alors ce-

pendant qu'il n'y avait aucune espèce de danger à crain-

dre, d'aller éveiller le père de la victime, qui dormait pai-

siblement dans sa cabane, à dix minutes au moins du lieu 

de la scène. « Courez, lui dit-il, votre enfant se noie. » 

» Ce malheureux père, éveillé en sursaut, vole à l'en-

droit désigné, se précipite dans le trou, et retire son en-

fant encore chaud, mais ne donnant plus aucun signe de 

vie. En vain épuise-t-il tous les moyens usités en pareil 

cas ; il était trop tard 11 n'a plus qu'à maudire l'excès de 

sa prévoyance qui lui a été si funeste, et l'affreuse apa-

thie d'un homme, aussi père de famille, qui, de peur de 

s'enrhumer, a perdu, pour aller le chercher, un temps si 

précieux. 

» La police, accompagnée d'un médecin, s'est rendue 

en grande hâte sur les lieux; il a été constaté que le corps 

de l'enfant ne présentait aucune contusion, line s'est donc 

pas tué en tombant ; il aurait donc été possible de le sauver, 

si l'homme qui a été averti le premier lui avait porté se-

cours immédiatement. La population entière de Limoux, 

en accordant des regrets à la malheureuse famille victime 

de cette catastrophe, flétrit énergiquement la conduite lâ-

che et égoïste de cet homme, et regrette que, de même 

que l'on récompense le dévouaient, on ne puisse punir un 

pareil oubli des devoirs les plus sacrés de l'humanité.» 

PARIS , 17 JUILLET. 

— La 1" chambre de la Cour royale a entériné, sous la 

présidence de M. Moreau, en l'absence de M. le premier 

président Séguier, en congé, des lettres de réhabilitation 

accordées à Jean-Baptiste Maillet, cantonnier, condamné 

le 3 mars 1812, par la Cour d'assises de l'Aube , aux tra-

vaux forcés à perpétuité pour crime de meurtre. 

— REMPLACEMENT MILITAIRE. — RÉSOLUTION DU CONTRAT. 

—DOMMAGES-INTÉRÊTS.—Joseph Ciboureau, peintre en bâ-

timens, a, par aete notarié, stipulé avec les sieurs Charlet 

et Démery, agens de remplacemens militaires, l'obligation 

par ces derniers, moyennant une indemnité de 2,400 fr., 

réglée en 4 billets, et garantie par une hypothèque, de faire 

remplacer Giboureau lils, jeune soldat, sous le drapeau du 

19e de ligne. Le remplacement n'a pas été effectué, et, s'il 

faut en croire les sieurs Démery et Charlet, c'est sans au-

cune faute de leur part. En effet, ils ont présenté successi-

vement trois remplaçons, qu'ils ont fait héberger, voya-

ger et nourrir jusqu'à leur présentation au corps; mais le 

premier de ces remplaçans produisait des pièces dont 

l'irrégularité, née d'une omission non imputable aux agens 

de remplacement, a empêché son admission. Le deuxième 

remplaçant a été refusé comme ayant servi dans la cavale-

rie, et n'étant pas apte à suppléer un fantassin. Enfin, au 

troisième, il a été déclaré que l'on voulait un musicien, ce 

qui n'était pas dans ses moyens, et l'a fait aussi rejeter. 

En attendant, Giboureau fils, contre son gré tenant gar-

nison à Aix, se voyait menacé d'être au premier jour en-

voyé en Afrique. Son père a formé une demande en réso-

lution du contrat, quia été admise par jugement du Tribu-

nal de première instance, lequel a ordonné la remise desbil-

lets souscrits, la radiation de l'inscription hypothécaire, 

et prononcé une condamnation de 3,000 francs de dom-
mages-intérêts. 

Sur l'appel de MM. Démery et Charlet, soutenu par M° 

Lozaouis, qui a fait valoir leurs excuses, tirées des faits 

qu'ils alléguaient en première instance, aussi bien que les 

dépenses restées inutiles qu'ils avaient déjà faites, la Cour 

royale (1" chambre), sur la plaidoirie de M' Périn pour 

Giboureau père, a confirmé purement et simplement le ju-
gement attaqué. 

— M* Henri Nouguier, nommé avocat à la Cour de 

cassation en remplacement de M
c
 Honoré, et qui, comme 

nous l'avons ànnoncé, a prêté serment samedi dernier 

devant le Conseil d'Etat, a prêté serment aujourd'hui de-

vant la chambre civile de la Cour de cassation. 

— OUVERTURE DE LA SESSION DES ASSISES. — EXCUSES DES 

JURÉS. — La Cour d'assises a ouvert aujourd'hui sa se-

conde session de juillet sous la présidence do M. de Glos, 

assisté de JIM. Dozon et Petit, conseillers. 

Après l'appel nominal, il a été statué sur plusieurs ex-

12 do ce mois. Au moment où le roi et la reine des Bel-

les passaient à la vue du port de Shccrness pour retour-

ner a Ostende , ils furent salués par l'arliller e des bâti-

mens de guerre. Un caisson ou magasin portatif de muni-

tions fit explosion à bord du Cambcr down, y MSACUU de 72 

canons. ■ 
La violence de la détonation enleva tout le pont supé-

rieur du côté de tribord entre le grand mât et le mât de 

misaine, et fit sauter en éclats les arcs-boutans de la bat-

terie deiix-huit et ceux de la cabine. Parmi les dames et 

demoiselles qui se trouvaient sur le vaisseau, plusieurs 

ont été dangereusement blessées. La plupart ont eu leurs 

vêtemens brûlés, et les officiers, en leur portant secours, 

ont eux-mêmes éprouvé de fortes brûlures. Le lieutenant 

Blackmore et trois matelots, qui étaient sur le pont, ont 

été blessés par des éclats de charpente. 

Le lieutenant, qui a un morceau de bois enfonce dans 

l'os maxillaire, et les matelots, ont été transportés par un 

bateau à vapeur de l'Etat, à l'hôpital Melville. Un des ma-

rins, Samuel West, est mort en y arrivant. 

On a été obligé de laisser à bord du Camperdown miss 

Barton, âgée de vingt ans, et miss Yerker, âgée de qua-

rante ans, dont l'état inspire les plus vives inquiétudes. 

Mistriss Grecnhill est restée avec ces demoiselles, mais 

elle n'a été atteinte que par de petits éclats de bois. 

Un matelot, Alfred Formel, est aussi resté à bord ; il a. 

eu la figure et les habits brûlés parla poudre. 

Le coroner a commence une enquête à l'hospice Mel-

ville pour constater les causes du décès de Samuel West. 

On suppose que l'étincelle d'une étoupille est tombée 

sur une lance à feu, déposée près du magasin portatif qui 

était ouvert,' et qu'ainsi le feu aura été rapidement com-

muniqué aux gargousses qu'il renfermait. Cependant, on 

n'a pas oublié* que ce même vaisseau de ligne, le Cam-

perdown, a déjà failli être détruit par une tentative d'in-

cendie, qui a eu lieu au mois d'octobre 1840, et dont les 

causes n'ont pas été suffisamment établies. 

C'est aussi à bord du même vaisseau que s'est réunie la 

Cour martiale chargée du jugement de John Henty, maî-

tre charpentier, accusé d'abord d'avoir commis volontai-

rement ce crime. La Gazette des Tribunaux, après avoir 

fait connaître toutes les phases de la procédure, a publié 

le 5 novembre 1841 le jugement de la Cour martiale, qui 

a prononcé l'acquittement de John Henty, sur tous les 

chef principaux d'inculpation, et l'a simplement admo-

nesté et réprimandé pour sa négligence. 

— GRÈCE. — DOUBLE ASSASSINAT. — LUTTE DANS UNE BATA-

QUE ENTRE LES ASSASSINS ET LEURS VICTIMES. Des lettres 

de Mételin et d'Aïvali nous ont donné la triste nouvelle 

de l'événement tragique et bien déplorable dont on va lire 

les détails : 

Un bateau monté par deux rameurs assistés d'un en-

fant , et ayant quatre passagers dont un jeune Français , 

M. B..., négociant, appartenant à une famille honorable 

de notre ville , un Grec , commis d'une maison de com-

merce d'Aïvali, et deux Turcs armés , partit le 17 juin de 

Mételin pour Aï vali. 11 y avait à bord deux groupes de 

piastres fortes d'Espagne appartenant aux passagers. On 

était au milieu du golfe, en calme plat et par un soleil ar-

dent qui avait forcé M. B... et son compagnon de voyage 

à faire usage de leurs parasols, lorsque l'un des Turcs dé-

charge coup sur coup contre M. B... ses deux pistolets : 

une balle lui fracasse le poignet du bras gauche, et l'autre 

pénètre dans la région du foie. Presqu'en même temps , 

le commis essuyait le feu du second Turc, qui , après l'a-

voir grièvement blessé au bas-ventre , se précipitait sur 

l'un des bateliers qu'il achevait à grands coups d'ya-

tagan. 

Cependant, quoique mortellement blessé, M. B... con-

servait encore assez de force et de courage pour vendre 

chèrement sa vie. Furieux, il s'élance contre les assas-

sins, et précipite son propre meurtrier à la mer, pen-

dant que le chef batelelier, saisissant une gaffe en frappe 

l'assassin du commis et aidé par tous, finit par le précipiter 

également à la mer. M. B... a survécu dix minutes envi-

ron à ses blessures. Avant d'expirer, ayant acquis la cer-

titude que c'en était fait des assassins, il s'écria qu'il 

mourait content, et arrachant une bague de son doigt, il 

la remit au chef batelier en le priant de la faire parvenir à 
sa famille, puis il cessa de vivre. 

On conserve quelque espoir pour les jours du commis. 

Enfin, sur sept personnes qui se trouvaient dans le ba-

teau, il n'y en a eu que deux qui aient survécu jusqu'ici 

à cette scène de meurtre dans laquelle les agresseurs eux-

mêmes qui obéissaient à une pensée de vol ont été vic-

times. Le batelier qui, grâce à son sang-froid et à son 

courage, a échappé à la mort, s'est rendu à Aïvali où il 
a fait sa déposition à l'autorité. 

Cet événement terrible a plongé dans le deuil une ho-

norable^ famille française de Smyrne. Celui de ses membres 

qui a péri d'une manière si affligeante a été vivement re-

gretté dans notre ville, car il avait toujours su se faire 

aimer par sa conduite et ses qualités. 

, empioy( 
naie, atteint d'une bronchite aiguë, ont été excusés. Les 

noms de MM. Lemarrois, ancien député, électeur dans le 

département de la Manche ; François-Auguste Pagès, af-

fecté d'une surdité complète, ont été rayés de la liste du 
jury dans le département de la Seine. 

M. Félix HuetjOpticien, a fait présenter une excuse tirée 

delà récente translation de son domicile à Mantes. Mais la 

Erratum.— La position complexe de la question soumise à. 
la Conférence des avocats, à propos du pourvoi de Drouainot, 
a amené dans l'indication des opinions soutenues par les avo-
cats qui ont pris part à la discussion dont nous avons parlé 
dans notre dernier numéro, une erreur que nous devons rec-
tifier. 

,., Il s'agissait de savoir 1° si l'état d'aliénation mentale du 
condamné avait pu empêcher le délai de trois jours de cou-
rir contre lui ; 2° si les mesures prises dans son intérêt suffi-
saient, en tout cas, pour le préserver de la déchance. 

C'est en comprenant ainsi ces questions que nous avons en-
tendu dire que l'affirmative a été soutenue par M« Faverie 
Bessat, Lhaumond,Ch. Seilleret Mourier, et la négative 
M" Ballot, Cardon de Sandrans et Coin-Delislo. 

par 

Cour, sans s'arrêter à celle excuse, et attendu la perma 
nonce des listes, « ~»«~«— * " 17 *»—1 ' ■"»•» » condamné M. F. Huet à 500* francs 
d'amende. 

M. Lemoine, médecin, a été condamné également à une 

amende de 500 francs, faute de comparaître et de pro-
duire une excuse légitime. 

Lorsqu'on s'était présenté au domicile de M. Lemoine 

pour lui remettre la signification, il avait fait répondre par 

sa domestique qu'il était malade et ne pouvait siéger. 

— Nous avons annoncé la fondation, sous la présiden-

ce de M. le comte Porlalis, d'une société pour le patro-

nage des jeunes garçons pauvres. D'après les statuts de 

la société, ce patronage s'exercera, soit dans les ateliers 

soit dans des établissemens spéciaux où leur apprentis-
sage sera suivi et complété. 

Le siège d'un de ces établissemens sera fixé dans les 

bâtimens du château de Petit-Bourg, et pourra être très 
prochai nemeut mis en activité. 

Les souscriptions, qui ont déjà atteint un chiffre élevé 

sont reçues chez M. le comte Portalis, à Passy. 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 15 juillet. — EXPLOSION A BORD 

D UN VAISSEAU DE i.icNE. — Toute la ville de Sheerncss et 

plusieurs familles de la capitule sont dans la consternation 

par suite d un épouvantable accident survenu le mercredi 

— Ce soir, à l'Opéra-Comique, Joconde et la Dame blanche. 

— THÉÂTRE DU VAUDEVILLE. Les Petites misères de la vie hu-
tname, Loua, le Poltron ai une Dame de l'Empire, mettent en 

.évidence, entre autres artistes de cette belle troupe, Arnal 
Bardou, Laferaiôre, Amant, llippolyte, Munie, Leclère, Mme» 
Guillemm, Docho, Thénard, Juliette et Saint-Marc. 

— On recommande aux familles une charmante pièce en 
trois actes que l'on vient do donner au théâtre des Jeunes-Co-
médiens (passage de l'Opéra), et qui a pour titre le Violon de 
Dalayrac. Décors, costumes, ballets, tout est en rapport avec 
le sujet intéressant de l'ouvrage. Un acte qui se passe sur les 
toits, au clair de la lune, est d'une originalité saisissante; il 
suffirait pour attirer la foule, si un menuet dansé par une pe-
tite fille de quatre ans et demi et un petit garçon de cinq ans ue 
venait s emparer de tous les suffrages. Rien n'est plus surpre-
nant, rien ne dénote mieux les soins dont ces intéressans élèves 
sont l'objet de la part de cette intelligente administration. 

librairie , Ïîeatxx-Arl» , JïfltsH'rçoi*». 
— Résumera» douze tableaux d'un format commode toutes 

nos lois, les annoter de la jurisprudence, est un travail d'une-
haute utilité pralique. Les suffrages qui ont partout accueilli 
leCor/c usuel des Campagnes disent assez quelle estime mérite 
cet ouvrage et quels services il doit rendre aux administrateurs 
aux magistrats et aux citoyens- de toutes les classes dans uù 
pays où nul n'est censé ignorer la loi. 

C'umtn«»rcr — S »»«I «g(!ir »f , 
— Tout le monde admire la richesse et le bon goût de» 

papiers peints de la COMPAGNIE PARISIENNE , ainsi que la modicité 
de leurs prix. Colle société, qui fabrique cet article eu grand, 
les vend au vrai prix de fabrique. Les dépôts sont boulevard 
Poissonnière, 14, au premier, MAISON DU PONT M FER , ot rueda 
l'Ancienne-Comédie, 0, faubourg Saint-Germain. 

Npe< tnrlt a «lu 18 Juillet. 
ÏU'Ulf — le*% îrerw. Portrait vivant, 



OPÉRA-COMIQUE. — Jocoude, Daine blanéhc. 

V AUDEVILLE .— Une Dame Loïsa, Petites misères, le Poltron. 

VARIETES. — Jeune garde, Délies Filles, Contrebandiers, 

GYMNASE. — Assassin, Belle-Amélie, 2 Sœurs, Georges. 

PALAIS-ROYAL. — Jocrisse, les Beignets, l'Autre Part, la Fille. 

PORTE-SÏ-MARIN. — Antony. 

GAITÉ. — Manoir de Montlouvier. 

AMDIGU. — Secret, 6,000 francs. 

CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d équitation. 

COMTE. — Fille colère, Fénélon, Diane, Intermède 

FOLIES. — Brelan, Brisquet, Cordonnière, Blanche 

DÉLASSUMENS. — Sainte-Catherine, les Baigneuses, un M 
"'acle 

TABLEAUX 
l.TiPltlinEKiï: et li5BKAE.it SE3 A»MIÎ«fSÏK1T1VES de PAUL 1HPOST, rue tïe Cirenelle-Si»ln< Honoré. 55, MoteB-îIes-Fermc», «Paris 

DE USU 
UŒU^E TABIiEAUX fin-folio imprimés des deux côtés. 

Ct't ouvrage comprend: — N» ï. CHARTE CQAVSTITUTIOJ'INELLI: et Statistique générale et administrative de la France. — 
N° 2. LO »b CIVILES. — N» 3. JT.OI» CaimiSISLXXS, instruction» sur la police municipale et la police judiciaire. — Pi" 4. Loi »ur 
l'organisation SSUflriClJPALE. — IN° 5. Loi sur l'administration municipale. — N

0
 6. LOI SUI1 LES CHEMINS VICINAUX et 

Iustfsu^pn sur ;es travaux d'exécution. — N° 7. SOI SUR VINST44.UCXION PRIMAIRE ft Ordonnance sur les école» des filles et 
1rs sàtjrs d'asite. — IN° 8. LOI SUR IA GARDE HTATIOETALE. — N° 9. LOI SUR LE RECRUTEMENT DE L'ARMEE. — 

ÎS° 10. LOZ S'iR LES CO^vrAIBUriOins DIRECTES et indirectes, l'enregistrement et le timbre. — 1S° 11. LOIS SUR LES 

Prix : 6 francs ; — sur carton, ÎO francs. 
JUSTICES DE PAIX, taxe des frais, vices rédhibitoires, instruction sur la compétence des autorité». — N» 12. MODÈLES D'ACTt» 
ADMINISTRATIFS.

 0 

Ces TABLEAUX, rédigés sous la surveillance de l'illustre auteur du DROIT ADMINISTRATIF , M. de Cormenin, «ont annotés de l
a
 j„ 

risprudencedelaCour.de cassation, du Conseil d'Etat, de» instructions miiii'tériel'e.s et de la citation des auteurs qui ont écrit snr la ma 

lière. Ils conviennent également, par leur méthode, liur exécution, la facilité des recherches, aux magistrats, aux administrateur» et aux 
administrés, puisque les citoyens ont journellement basoin de connai re nos loi». 

Journal le plus grand et le meilleur marché de France. 

Chaque numéro ne contient que des 
articles complets, outre le* contes ft 
n-vivclles, de* ROMANS ENTIERS des 
premiers écrivains. 

Matière de SOIXANTE volumes in-octavo pour DOUZE FBÀNCS par an 

!' Le Magasin tittérai e, en vertu d'un 
faite spécial avec la Société des Gens 
de Lettres, reproduit les meilleurs feu 1-
letons, roman» et nouvelles, notamment 
ceux de M SI . Victor Hugo, Charlet 
Dïodkr, d< Bahaç, Alexandre Du-
mas , Frédéric Souiié , Charles de 
Scrnard, Léo lesphi, Mêry, Eugène 

Sus, Léon Gozicn. etc. Un prospectus contenant des sommaires des articles sera adressé à toute personne qui en, fera la demande par lettre a]]ranchie 

lie M ASASIX LITTÉRAIRE se recommande au publie comme le journal reproducteur le plus littéraire, le p:u* digne de figurer «ait» ïea bibliothèques. 

On s'abonne S Paris, rue Coq-Héron, 
n. 3, et en province, chez tous librai-
re!, directeurs dis portes et des mt s-
sageriss. 

DELLOYE , 

éditeur .1 iiMAS DE LISSAGE, COMTE DE LAS CASES GARNIER f«. 

Palais-Roval 

O.UARANTE-DB UX CARTES ou TABLEAUX chronologiques, historiques, généalogiques et géographique», 
ïn-:olio, coloriés, reliés, 77 f. 50 c. Trois feuilles mettant à jour toutes les éditions antérieures, coloriées, 3 f. o0 chaque. 
1° Le XAliISAV COMPLÉMENTAIRE, donnant l'eiat présent de toutes le» familles souveraine» et prince res, le» 
niariagrs, les naissances', les morts, et conduisant les év neniens politiques jusqu'en 1842;— 2»les ETATS-UNIS depuis 
leur origine jusqu'à la présidence actuelle ; 3" TABLEAU DE L'ESPAGNE géographique et historique actuelle, avec 
le récit de l'invasion de Napoléon, et l'ère constitutionnelle, etc., e:c. 

ATE.AS in 4° composé des 50 feuilles les plus classique» du précédent. ADOPTÉ PAR L'UNIVERSITE. Prix 
24 fr. — Les CISQ PARTIES BU MONDE, l'rix 7 fr. 50. — Chez HACHETTE, rue Pierre Sarrazin, 12. 

Soûles suwrisée» contre la Constipation toi Vents, la Blls s! les Giaii a». — Pharmacie Ceîbesrî, passage Colbert, 

LACTATE de FERdeGELISetCOlVT 
DUAGEKS ET 
PASTILLES J)E 

APPROUVEES par rACADEMIE HOYALK DE MEDECINE, pour le traitement des TALUS COULEURS , des PERTES BUSOUBS et des FAI-

BLESSES DU lEMraRAMENt. - Chez LABELONIE, pharmacien, rue Bourbon-Villeneuve, 19, dépositaire général. Dépôts dans chaque ville. 

03 

s mes. 

Approuvés par les membres de 

l'Académie royale de Médecine. 

Pharmac , rue St-Honoré 

327. Chez Trablit, pharma-

cien, rue Jean - Jacques-

Rousseau, 21, et rue du Fg-

Montmartre, 10, à Paris. 

Les médecins les plus célèbres oe. la caima-ie oruoiinem -chaque jour Fttsaâë île la raie ue uegeneiais, la considérant comme un des 

remèdes les plus utiles pour combattre efficacement les Rhumes, Toux, Enrouemens, affections et irritations de poilrine. 

D?pôt central, rue J.-J. Routseau, 21. 

Rrevet d'invention et de p.-rfeclionne-

m'ent. — Ordonnances royales. 

PATE ET SIROP 

PECTORAUX BALSAMIQUES 

au 

mou de VÎ-SH » aïe 

TRES©» ME IiA l'OIS'KIXE. 

DÉ GENETAIS 

MM. les actionnaires de la sociélé des 

sageries dites Jumelles célerifércs «„,,. , 

raison TOUC1IARD. TOULOUSE ET covm 

dont le siège est à Paris, faubourg Saint n' 

nis, 50, sont prévei us que conformément î 

l'arlicle 13 de» statu.» sociaux, l'assembla 

générale annuelle aura I eu au siège de la, . 

ciété, le Vendredi (8 arût 1813, à midi.
 !0

" 

Société anonyme du charbonnage Le ]
1011

. 

et Veinc-à Mouches, sous (Juaiégnon mi 
Mons. ' v ts 

- MM. les ac ionnaires sont prévenus nn» 
conformément à l'arlicle 47 des statuts j'it" 

semblée générale annuelle est convoquée pou» 

le 8 aoûl prochain, deuiiôme mardi du mois 

neuf heures du matin, au siège de la société* 

à Quarégnon, prés Mons. » 

Pour être admis à celte assemblée, les p™ 

prlétaires d'actions au porteur devront repré" 

senter leurs actions ou un certificat de dépôt 

d'un notaire de Iîelgiqtie ou de France. 

En cas d'empêchement, tout actionnaire 

peut se faire représenter par un fondé de pou-

voirs, muni d'un pouvoir spécial sous seios 
privé. 

PHARMACIES, BHKVtrE, Kl £ ■ At Kl 11 K, .t. -J^ 

Cette l£au dentifrice biapehit lts dents 

firévient la cane, fortifie les gencives, #nl 

ève l'odetir du cigare, et communique ■ 
l'haleine «m parfiirpi rvrrêRble. Prix: 3 fr 

BBMBliawWw». aa ■i'»wwkii'»<ffE»^r^ ir?' l iT^'iMi,UA'«i <Mi 

Extrait de la Gazette Médicale du 2î avril 1843. 

BAINS D'ENGHSEN, 
j OUVERTS XE 1S MAI ET FERMÉS LE 1" NOVEMBRE. 
] Les principales maladies contre lesquelles les eaux sulfure us s u'Kiigtiién >om em 

flojée» avec sucés sont ! 1" les maladies de la peau; 2» les affections chroniques des 

; viscères; î» les affections glanduleuses; 4« les maladies nerveuses (-goutte, rhumatis-

me, etc.), 5» les rnsladies syphilitiques anciennes ; 6° enfin les maladies rénérales ou 

.locale s, caractérisées par la débilité. — M. le docteur 80SKÊ a été nommé par le mi-

nistre, inspecteur adjoint, en remplacement du docteur Rielt. Nous ajouterons une ob-

servation importante .- c'est que les eauxd'Enghien oot cet avantage sur celles de Bar-
1 

reges, qu'elles peuvent être conservées sans aucune altération, et être transportées 

,dans les pays les plus éloignés. - NOTA . Outre le grand nombre d'appartemens commodes 

et décores avec, goût, le directeur a laissé à la disposition des malades qui voudraient 

vivre en famille aux Eaux d'Ec.ghien, beaucoup de logemsns qu'ils pourront meob'er 

â leur fantaisie. — Le dépôt général des eaux d'Enghien est à l'établissement do MM 

lloulay et Comp. au Gros-Caillou ; et les dépôts particuliers, chez MM. Deslauriers, rue 

Clerv, 3! ; de Montaguon, rue de Joui, i, pharmaciens ; et chez les marchands d'eaux 
: minérales. 

Al lui m tle SO litïaogrsspMcs. 

Il est impossible de faire passer sous les yeux de quelqu'un une galerie plus 
amusante de héros plaisans , de scènes comiques, de per.-onnages burlesques 
Yo ci d'sbord les Saltimbanques, suivis des Musiciens de Paris; puis viennent 
U Journée du Célibataire, plaidoyer éloquent en faveur du mariage; les Pro-
verbes et Maximes, spirituelle paraphrases de la sagesse de» nation», la Pêche, 
idylle bouffonne; et enfin les Vulgarités, tableaux des réalités de la vie 11 y a là 
rie quoi défrayer la curiosité la plus active et la plus difficile. — i rix de l'album 
relié : 20 fr. 

ISn vciite, cluess B. DUSHiMei* , 4», ru» ÎL-affîltSe. 

0CÉ,™ «s"" COURROIES DE MÉCANIQUES n RUBANS M CARDES E«GÂ0UT-CH0DC'"t*"'»r 
Les Courroie» en Coout-Chouc ont l'avantage de ne pas s'allonger, d'être «l'un seul morceau et d'une durée supérieure ù celles en cuir. ( Nous les garantissons pendant un an. ) 

N.i très fort, !io c. !c mètre, sur un cent.de Iarg.N. i, nn peu moins fort, 35 c.N.3, 3o c.tï.!i,iorce ordinaire du cuir, Î5 c.—Tissus pour Rubans de Cardes de lo a 15 f.le mètre carré suivant épaisseur. 

TRAITJMENÏ 

Consultions 

particulières 

de 10 h. à 2 h 

et gratuites 

de 3 h. à s h. 

DES BAI TRES ET MALADIES SYPHILITIQUES. 

Traitement 

gratuit par cor-

respondance. 
.(MITHMULTATIORS 

Ecrire franco. DU DOCTEUR. 

GBRÂUDEAU M SAiNT-C 
Ilue

 lik,l
er, G, à Paris. 

M. Giraudcau, auteur d'un Traité sur tes affections syphilitiques, l vu!. in-S», et 

d un autre ouvrage sur les maladies de la peau, continue de traiter les maladies syphi-

litiques récentes, invétérées ou rebelles, sans l'emploi du mercure ou d'aucun agent mé-

tallique. Cette méthode est prompte, peu coûteuse et facile a suivre en secret, même en 

voyag», et guérit radicalement sans exposer aux récidives et rechutes, si fréquentes par 

es vieilles méthodes. D'ailleurs, il est reconnu et avéré qu'à égalité do facultés intel-

lecluelies. l'homme qui ne s'adonne qu'à une seule branche de l'art de guérir doit y 

acquérir des connaissances spéciales pratiques qui manqueront à la généralité des mé-
decins. 

ISociété HECTOR LEDRTJ etC
e
 (procédé Sorel breveté), rue d'Ang.iulême-du-

Temple, 40. — Dépôt boulevard Bonne- Nouvelle, 12. 

ET 
Tout ce qui est enfer galvanisé ne se rouille pas (déjà six années d'épreuve!) 

aussi partout s'introduisent, en FER GALVANISÉ , les banc» et les chaises 6ur les-
quels on n'est jatna s expose à lacln r ses vêtemens, jesarrosoirs, caisses et pots à 
fleurs, les échelle», les clous et lils de UT, 'es grillage-, et par dessus tout les SER-

RI S et CHÂSSIS , etc. — Le JARDIN DES PLANTES vient d'adopter le fer gatva 
nisé pour différens emplois. 

Carte aie l'Asie et ses 

environs. 

La géographie de cette partie du 
monde, si difficile à dcw ire et à repré-
senter, a été l'objet d'un travail très-
consciencieux. Cette carte offre un nou-
veau degré d'importance par les opéra-
tion» des Anglais dans les Indes et en 
Chine. On y a déterminé les divisions 
exactes de ces grand» empires. — Prix : 
1 fr. 50 c, et franco sous bandes psr 
la poste 1 fr. 60 c. A Paris, chez B. Du-
sillioti, éditeur, rue Lafllite, 40. 

A PARIS , chez : 
TRABLIT , rUO J. - J.-

Roussean, 21; ATMÈS , bou-
levard des Capucines, 29, 
et rue du Bic, î 04; au Ma-
gasin de Provence, rue St 
.Honoré, 129; et chez l'o el 
et Chabaud, rue Neuve-Vi-
vienne, 28, et boulevard de» 
italiens, 24 

PRIX : 

La bouteille, 3 fr. £0 c. 
Six bouteilles, 18 

Expéditions pour la Fran-
ce et l'étranger. 

On peut se procurer cttle 
liqueur par l'intermédiaire 
de toua les negocians qui 

sont en correspondance 
avec Paris 

CONSTABJTIETE. 

Cette Carte représente toute l'Algérie, 
une portion de l'empire de Maroc et de 
la régence de Tunis. Les nouvelles rou-
tes et les opérations militaires y sont in-
diquées. On y voit, dans un cadre par-
ticulier, toute la plaine de la Mitidja. Il 
en est de même pour Oran, Alger, 
Bone et Conslantine. Prix ': 1 fr. 60 c, 
et franco sous bande, par la poste, 1 f. 
60 c. A Paris, chez li. Dusillion, édi-
teur, rue Lafiitte, 40. 

^igtlEUH 

tle falle. 
On 'recommande ia liqueur de Barry aux individus p.u

e
?, faibles, à ceux qui 

ont des gastrites chroniques ou qui sont épuisés par des tangues et des excès. 

L'emploi iournalier de la liqueur de Barry dissipe m peu de semaines la mélan-
co;ie et 1 hyp condrie nerveuse, donne du ton et des ft rcei aux vieillards. 

EAU HYGIENIQUE Pf il LA TOILETTE, 
DU DOCTEUR BINELLÏ, DE FLORENCE. 

Cette eau que son auteur, encouragé par un succès qui no s'est jamais démenti, a enfin 

coisc nli à laisser vendre sous son nom, est d'un pirfum irés agréable, elle est souveraine 

ca ure toute e'pèce d'inflammations de l'épiderme, telles qutfCERCURES, ROUTONS, 

ECllAUrt'EMENS, COUPS DE SOLEIL, COUPtROSt S, etc.. Ses qualités balsamiques 11 

rendent précieuse pour tous les u*ages de la toilette des deux sexes. Quelques noutte?, 

versées dans
1
 l'eau ordmaire deslinéeaux abîmions, suffisent pour entretenir la fraîcheur du 

teint, unir la peau , effacer ou prévenir les rides, éteindre le feu du rasoir, etc. 

Seul dépôt, à Paris, chez M. FRANÇOIS, rue et terrasse Vivienne, 2, en tace du Méneslrel. 

PRIX : 3 FRANCS le grand flacon, avec le prospectus. 

dicatioias en justice. 

"Etude de M« GAMAitD, avoué à Paris,
1 

rue Notre-Dame-des-Victoires, 26. | 

Vente par suite de baisse de mise à prix, 

eu l'audience des criées du Tribunal civil de 

première instance de la Seine, séant au Pa-

îais-de-Justice à Paris, local et issue de la 

première chambre, une heure de relevée, 

D'UN TERRAIN 
situé à.Paris, rue de Rercy, 29. 

L'adjudication aura lieu la mercredi is 
août 1843. 

• , Mise à prix, 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens,à Paris, 

1» Audit M« Camard, avoué poursuivant; 

2» Et à M? Chariot, notaire, rue Saint-An-

toine, 69. (1456) 

^8r"Etude de Me TRONCHOK, avoué. 

Adjudication en l'audience des criées du 

Tribunal civil de première instance de ta 

Seine, le mercredi 9 août 1843, une beutede 
relevée, 

Dune MAISON 
et dépendances, sises à Paris, impasse des 

Hospitalières, 4, et rue des Minimes, 1. 

Produit, 4,000 francs environ. 

Mise à prix, E0,ooo fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

i' A M» Tionchon, avoué poursuivant, rue 

St-Antoino, 110; 

2» A M« Petit-Dexmier, avoué présent à la 

vente, rue du Hazard-Richelieu, 1 j 

3» A M.» Chariot, notaire, rue St-Antoine, 

n. 69; 

4» A M« Lecomle, notaire, rue St-Anloine, 

D. 200. (1457) 

Etude de M« E0INOD, avoué à Paris, 

rué de Choiseul, li. 

Vente de biens dépendant de succession 

bénéficiaire . en l'audience des criées du Tri-

bunal civil de première instance de la Seine, 

le 26 juillet 1843, au Palais-de-Justice, à Pa-
ris, une heure de reievée, 

En trois lots, dont les deux premiers pour-

ront être réunis. 

Savoir : 

i° D'UNE MAISON 

avec cour et autres dépendances, sise à Pa-

ris, rue de ueflVfônds, 3î, formant le pre-
mier lot, 

Sur la mise à prix de 80,000 fr. 

2° D'UNE MiMSON, 
non encore terminée, avec jardin, sise à Pa-

ris, rue de Ileltefonds,35, formant le deuxiè-
me lo'. 

Sur la misé à prix de 58,000 ft. 

3° D'UN TERRAIN 
sis à Paris, rue Pélrelle, 2, d'une contenance 

de 1257 mètres environ, avec petit bâtiment, 

formant le troisième lot. 

Sur la mise à prix de 60,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1» A M*
1
 Roinod, avoué poursuivant la ven-

te, dépositaire d'une copie du cahier des 

charges et des titres de propriété , rue Choi-

seul, lt; « 

2» A M« Ducloux, notaire àTaris, rue Choi-

seul, 8; 

3" Sur les lieux, à M. de La Rrillantais. 

(1410) 

(S5P Etude de M* ÏJTJJAT, avoué à Paris, rue 

Cléry, 5. 

Vente sur licitation, au plus offrant et der-

nier enchérisseur, en l'audience des criées 

du Tribunai civil de la Seine
1
, sé;int au Palais-

de Jusliee à Paris, local et issue de la pre-

mière chambre dudit Tribunal, une heure do 
relevée. 

En un seul loi, [• des 

Ulisit's Aç laouiîSo 
DITE 

situées dans la commune de ISlanzy et autrrs 

«irconvoisiues, arrcndissemciit u'Auiun, dé-

partement du Saôni'-et-Loirn. tout le maté-

riel servant à l'exploitation de ladite conecs-

»ion, ensemble deux machines à vapeur mon-

tées ; une machine à vapeur, non montée; 

2« CANTON DE TERRAIN, situé auxCré-

pins, commune de Rlaozy, arrondissement 

d'Autun, déparlement de Saône-et-Loire; 

3° CANTON DE TERRAIN, situé même 

commune et même arrondissement. 

L'adjudication aura lieu le 5 août 1843. 

Sur la mise à prix de 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à M« 

Dujat, avoué poursuivant, demeurant à Pa-

ris, rue Cléry, 5, dépositaire du cahier des 

charges et des titres de propriété; 

A M« Louveau, avoué, demeurant à Paris, 
rue Richelieu, 48; 

A l!« Legeedre, avoué, demeurant à Paris, 

rue Neuve-St-Auguslin, 4t; 

A M» Lejeune, notaire à Paris, rue des 
Bons Enfans, 21 ; 

A M« Martoir, notaire à Blanzy; 

A M« Galliot, notaire à Besançon. 

A M. Mejan, demeurant à Paris, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 40, liquidateur de la 

société. (1435) 

Etude de M* HEBTIIIER, avoué, rue 

Gaillon, 11, i Paris. 

Adjudication en l'audience des criées du 

Tribunal de la Seine, au Palais-de Justice à 

Paris, le mercredi 2 août 1843, une heure de 
relevée. 

En sept lois, d'un 

€frand Werrmhi 
propre à bâtir, sis à Paris, rue Fontaine-St-

Georges, à droite en allant à la barrière lîlan 

che, et faisant partie des terrains sur lesquels 

vient d'être ouverte la rue Neuve Foutaine-

Saint-Georges. . 

Superficie totale, 2S60 mêtres^Sl centimè-
tres. 

Mises 4 prix : 

t" lot de 396 mètres 845 mil., 18,800 fr. 

2« lot de 301 mèlres 254 mil., I7,eoo fr. 

3" lot de 423 mètres 60 cent., 13,700 fr. 

4« lot de 498 mètres 32 cent., 14,400 fr. 

5" lot de 504 mètres 642 mil., 14.600 fr. 

6«. lot de 510 mètres 45 cent., 13,900 fr. 

7« lot de 229 mèlres 80 cent. , 5,000 fr. 

Total des mises à prix, 97, (os fr. 

S'adresser pour les renseignemens, h M» 

Benhiîr, avoué, demeurant à Paris, rue 

Gmllon, 1 1 ; et à M. Fissot, commissaire des 

créanciers, rue vivienne, 7. (1425) 

ISS-Etude de M» CIBOT, avoué à Paris, rua 

des Moulins, 7. 
Vente en un seul lot, en l'étude et parle 

ministère de M" Hillemand, noiaire à Gentil-

ly (Seine
1
, le samedi 22 juillet 1843, heure 

de midi, 

D'UNE 

FABRIQUE DE COUPEROSE, 
située à Paris, boulevard de l'Hôpital, n. 13 ; 

ensemble des mobilier industriel, achalan-

dage, clientèle et droit au bail de ladite fa-
brique. 

Mise à prix, l O.OOO fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

t? A M» Cihoî, avoué poursuivant la vente, 
rue des Moulins, 7; 

2» A M« HilUmand, noiaire à Genlilly; 

3° A M« D icroquet, commissairc-prïscur, 

rue de Provence, 4s. (1445) 

«SS^-Etude de M* CHEUVBEUX, avoué à Pa-

ris, rue Neuve-des- Petits-champs, 42. 

Vente par licilatiou, entro majeurs, en 

deux lots qui ne pourront êire réunis , en 

Psuiience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, féanlau Palais-do-JusIice à Paris, lo 
mercredi 2 août 18 i;, 

f 'UNE MAISON 
sitiree à Vin ce Unes, ru« du Terrier, 40, arron-

dissement du Sceaux 'Seice). 

Sur la mise à prix (Je 8, ÛOO fr. 

2" d'une autre MAISON 
siluce commune de liagny, rue de la Fon-

taine , avec cour et deux pièces de terre de 

17 ares 8 centiares, en jardin. 

Sur la mise à prix de 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A 51
e
 Cheuvreux , avoué poursuivant, 

rue Neuve-des-Pelils-C.hamps, 42, à Paris, 

dépositaire d'une copie do l'enchère et des 

titres de proprié'é; 

2° A M» Cation, avoué colicitant, boule-

vard SI- Omis, 2! bis; 

3» A M« Lacroix, avoué colicitant, rué 8te-
Anne, 51 bis; 

4» k M« Petit-Dexmier, avoué colicitant, 
rue du Hazard, 1; 

5» A M« Faugé, notaire à Vincennes. 

KS^Elude de M« DUCIIAUFFOUR , avoué à 

Paris, rue Coquilhére, 27. 

Vente sur licitation, entre majeur et mi-

neurs, en l'audience des criées du Tribunal 

civil do la Seine, au Palais-de-Justice à Pa-

ris, une hsure de relevée , le samedi 11 août 
1843, 

D'une MAISON, 
sise à la Chapelle Sl-Denis. rue de Chartres, 

n. 6, prés le boulevard St-Angc. 

Mise à prix, 20,000 fr. 

Produit brut éval ué, 2 ,600 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

• Audit M« Duchauffour, avoué poursuivant, 

dépositaire d'une copie de l'enchère ; 

A M« I'ournier, noiaire à la Chapelir; 

Et pour voir la maison, soit sur les lieux, 

soit à M. Schwab, rue de Chartres, 2. (1458) 

^g— Elude de M« ADVILLE, avoué àTon-

toise. 

Vente par suite de saisie immobilière, le 

jeudi 3 août 1843, heure de midi, à l'au-

dience des criées du Tribunal civil de Pon-

toise. séant à Ponloise, Palais de-Justice, rue 

de la Tonnellerie, 

DE 

f t Pièces «le terre, 
partie en culture et partie en carrière en 

pleine exploitation, ensemble la construction, 

bàtimens, fours à plâtre et àebaux, wagons, 

circonstances, dépendances et matériel ser-

vant à l'exploitation dès carrières. 

Situé le tout à Vautour, canton de Gonesse, 

arrondissement de Pootoue ( Seine-ot-Oise ). 

Le i
tr

 lot se composa, i*>de deux pièces 

de terre contigue? , appelé! s Piéci s de la Jus-

tice, et du bois de Ctiâtenay, d'une contenan-

ce de 9 hectares, 72 ares 93 centians envi-

ron; 2» île i;3 ares 90 centiares de lerre. si-

tues au lieu dit le Champ-l'astien, le tout ex-

ploité en carrière pour le compte de MM. 

Mauguin (Juli:s\ Lesueur et compagnie; 3° 

du matériel servant à l'exploitation desdites 
carrières. 

Mise à prix, 1 ,000 francs. 

Le 2« lot se compose de 6 heclores 70 ares 

2 centiares de terre en luzerne et pois gris, 

située au lieu dit la Fossette où le Pré-l-é-
don. 

Mise à prix, 500 francs. 

Le 3
e
 lot se compose de 1 0 hectares 89 ares 

58 centiares de frre ensemencée en blé. 

Mise à prix, 600 francs. 

Le 4» lot se compose do 86 ares 99 centia-

res de lerre exploitée en carrières , siluée 

lieu dit le Clos ou la uar>nue. 

Mise à prix, 100 francs. 

Le 5 e
 lot se compose de 2 hectares 87 ares 

83 centiares de terre ensemencée en blé, 

prairies ou labour. 

Mise à prix, !oo francs. 

Le e* lot se compose de 1 hectare 22 ares 

2 centiares de terre ensemencée en ble, la 

dernière pièce connue soiis le nom du Clos 

de la Rouelle, est mise à prix à 200 francs, 

Le 7« loi se compose de 1 hec'are 39 aies 

77 centiares, de terre >n labeur, ladite pièce 

plantée de beaux arbres fruitiers, connue 

sous le nom de clos de l'Espérance, est mise' 

à piix 200 francs. 

Le 8
e
 lot so compose de 1 hectare 27 arcs 

Sfici ntiares deglerre ensemencé« partie eu 

blé et partie en avoine , ladite pièce plantée 

d'arbres en plein rapporl, connue so is le 

nom du Clos d-s Trois-Arpens , est mise à 

prix 200 francs. 

Lo S' et dernier lot se compose de 1 hecta-

re 15 ares 3 centiares déterre en labour, par-

lie ensemencée en blé et en avoine , la der-

nière pièce connue sous le nom du Clos de la 

1 tanche, est mise à prix 200 francs. 

S'adresser à Ponloise, 1» à M* Adville, 

avoué poursuivant la vente ; 2° a M'» Conl-

beaux et Duval. avoués, présens à la vente 

et à Paris, i H. Couriois, rue Bleue,5. 

meree et 402 du Code pénal. 

Pour extrait, délivré en exécution do l'ar-

ticle 600 du Code de commerce. 

I Le greffier, NOËL. (1 450) 

demeorant à Paris, rue du Renard-St-Merry, 

n. 5, et M. Adolphe-Réné TISSIER.négoeiant, 

et Mme Antoinette-Pauline PINTA, son épouse 

qu'il a autorisée, djmeurant ensemble à Pa-

ris, rue de la Verrerie, n 0d, ont dit que lai 

société établie entre eux poir le commerce] suivant jugement rendu, le 10 mai 1843, 

d'épiceries en demi-gro«. suivant acte sous
 pa

r le Tribunal correctionnel, 6« chambre, 

seings privés, fait double à Paris fc 28 juin j DEGOUTTE (Jean-Marie\ marchand bou-

1842, enregistré, serait 'lissoûleàparlirdu 18'
 c

h
e

r, demeurant à Paris, rue Montmartre, 

juillet 1813, et que M. Tissier était nommé
 81;

 commerçant failli, prévenu de banque-
liquidateur de ladite société. 

Pour extrait conforme. (919) 

D'un acte sous seings privés fait double à 
Paris, le 3 juillet 1813, dûment enregislié; 

il apport que MM. Pierre-Marie Joseph GI-

RARDOT, fabricant de vernis, demeurant à 

la Villette. rue de Flandres, 1 57 ; et Mme Ca-

therine FOULON -ÇEETERS, aussi fabricanle 

de vernis, demeurant à Paris, rue du Fau-

bourg-S'.-Marlin. 67, ontdéclaré dissoudre, à 

compter dudit jour 3 juillet, la sociélé qui 

existait entre eux sous la raison sociale 

FOULON-PEETERS et C« , suivant acte sous 

seings privés en date du i«r novembre 18 10 

enregistré ; et que M. Girardot a été noinmé 

liquidateur et est resté personnellement res-

ponsable dés dettes contractées pour la so-

ciété. 

Pour extrait, GIIUROOT . (955) 

Cabinet de M« A. RADtGUET, avocat, ru3 

Neuve St-Kuslache, 5. 

P ir acte sous seing privé ^u 11 juillet 1843 

enregistré,M.«. Mi,;hel FORESTIER, commis-

sionnaire de roulage, demeurant à Paris, rue 

du l'igiiier-St-Paul, n. 1", 

Et Léonard Sénèque BLÉM0NT, négociant 

demeurant à Paris, quai des Ormes, n. 4, 

Ont déclaré dissoudre d'un commun ac-

cord, à dater du'fit jour, la société de com-

merce en nom collectif qui existe entre eux 

i Paris, sous la raison FORESTIER et RLE 

MONT : ladite société formée par acte du 30 

novembre 1842, enregistré à Paris le l<
r
 dé-

cembre suivanl, par Levcrdier, f» 58 , c. 3 

déposé et publié conformément à la loi. 

M Blémbnt est seul chargé de la liquidation 

avec pouvoir do vendre, traiter, transiger, 

compromettre. Signé A. RIDIGCET. (918) 

route simple, pour n'avoirpas tenu délivres 

et n'avoirpas fait inventaire, a été condam-

né en huit jours d'emprisonnement et aux 

dépens, par application des articles 586 du 

Code de commerce, 402 et 463 du Code pénal . 

Pour extrait, délivré en exécution de 

l'article 600 du Code de commerce. 

Le ereffier, NOËL . (1451) 

Suivant jugement rendu, le 19 avril 1843, 

par le Tribunal correctionnel, 7* chambre, 

MËRIGO«DE, marchand de vins, chaussée 

de Ménilmontant, 15, commerçant failli, pré-

venu de banqueroute simple, pour n'avoir 

pas fait sa déclaration de cessation de ses 

paiemens dans les délais, et n'avoir pas te-

nu régulièrement ses livres, a étécondamné 

en un mois d'emprisonnement et aux dé-

pens, par application dus articles 586 du 

Code de commerce et <02 du Code pénal. 

Pour extrait, délivré en exécution de l'ar-

ticle 600 du Code de commerce. 

Lo greffier, NOEI . (1452) 

Suivant jugement rendu , le 6 avril 1843, 

par le Tribunal correctionnel, 7 e
 chambre, 

JANQUllï (François Laurent) , marchand 

de vins, à Paris, rue du Faubourg-Saint-

Martin, 94, commerçant failli, prévenu de 

banqueroute simple, pour avoir payé plu-

sieurs de ses créanciers au préjudice de la 

masse, étant en état de cessation de paie-

ment, n'avoir pas tenu de livres réguliers 

et n'avoir pas fait inventaire, a été condam-

né à quinze jours d'emprisonnement et aux 

dépens, par application des articles 585, 581 

du Code do commerce et 402 du Code pénal. 

Pour extrait, délivré en exécution de l'ar-

ticle 600 du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL . (1453) 

Suivant acte sous signatures privées fait 

double à Paris, le 15 juillet 1833, enregistré; 

M. Joseph-Edouard-Adolphe LETALEC , 

plombier-zingueur, demeurant à Taris, rue 

du Temple, 76 ; et M. Prosper-Alphonse 

BERTRAND, plombier-zingueur, demeurant 

à Paris, rue du Temple, 76; 

Oot dit que la sociélé établie entre eux 

pour le commerce de plombier-zingueur , 

suivant acte sous signatures privées fait 

double à Paris, le 26 décembre 1842, enre-

gistré, serait dis oule à parlir du i«r juillet 

■ 84 1; et que M. Letalec était nommé liqui-

dateur de la société. (934) 

jB;3E«arer«ÈMl «8. 

Tri Si 11 si 11 1 «le r<»mit)M*rre< 

Sociëtl»'» coiixiaBercinles. 

Suiv.-inl acte sous signatures privées, fait 

do ihle i Paris le 8 juillet 1843 enrcgislié. 

M. François Henri DETF.NSIKR, négociant, 

Suivant JOgehiVnl rendu . le 19 mai 1843 

par le Tribunal correclionnel. 8° chambre, 

DERIBEÏÎPRE iZacharie François), fabri-

cant de bronzes, rue des Filles-du-Calvaire, 

27, et UOUOEBINB (Lucien-Victor), associés, 

commerçans faillis, prévenus de banque 

route simple, 1* en co quo leurs dépenses 

personnelles et de maison ont clé excessives; 

20 en ce que, dans l'inlenl on de relarder 

leur faillite, ils se sont livrés à des emprunts, 

circulation d'effeis et autres moyens rui-

neux de s? procurer des fonds; 3° i n ce que 

leurs livres n'offrent pas leur véritable si-

tuation, active et passive, sans néanmoins 

qu'il y au fraude, ont elé condamnés chacun 

à vingt jours d'emprisonnement et aux dé-

pens parapplicaiion des articles 58S, 586 du 

Code de comm- rce, 402 et 463 du Code pénal. 

Pour extrait, délivré en exécution de l'ar-

ticle 600 du Code de commerce. 

Le greffier, NOEI . (1449) 

Suivant jugement rendu, le t3'ma] 1843 

par le Tribunal correctionnel, 7' chambre, 

BARRARI) Jean -Félix, musicien, quai 

Bourbon, 45, commerçant failli, prévenu de 

banqueroute simple, pour n'avoir pas fait 

dans les délais la déclaration de cessation de 

ses paiemens et n'avoir pas tenu de livres 

complets et réguliers a été condamné en un 

mois d'emprisonnement cl aux dépens, par 

application des articles 585*dti Code decom-

CONYOCATION'S DE CREANCIERS. 

Sont im'itès .à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM- les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DFSBROSSE. marchand de vins, 

faubourg du Roule, 13, le 22 juillet à 9 heu-

res (N» 3928 dugr.); 

Pour assister à Vassemblée dans laquelle 

M. le juge commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux Syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-

semens de ees faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adfes-

scs,alin d'être convoqués pour les assemblées 

subséejucntes. * 

MM. les créanciers du sieur COTTFXFST, 

chapelier, rue Feydeau, 22, sont invités à se 

rendre, le 2! juillet à 9 heures, au palais du 

Tribunal pour procéder à la formation d'une 

lisie triple de candiJals sur laquelle le Tri-

bunal ferac'noix de nouveaux syndics provi-

soires (N» 4907 du gr.); 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur ROBERGE, agent d'affaires, rue 

St-lloiioré. 40, le 22 juillet à 10 heures 1)2 

(N° 3823 du gr-); 
Du sieur CATELIN et C«, éditeurs de mu-

sique, rue du Coq St- Honoré, 6, le 22 juillet 

à n heures, N 31 18 dugr.); 

Du sieur GERVAIS, chaudronnier, rue des 

Fosiés-St-Jacques, 3, le 22 juillet à 9 heures 

(N-1 3841 dugr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent préalablement 

leurs titres â MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur FOUET- WASSE et C», sociélé des 

bateaux célérifères, quai de la Bàpée. 29,1e 

22 juillet à 10 heures et i]2 (N» 3694 du gr.); 

Du sieur GOUNOT, marchand de vins en 

gros, rue Guy Labrosse, 13, le 22 juillet à 12 
heures !N° 3317 du gr ); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

Vèlat de la faillite et cire procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, cl, au dernier 

cas , être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion que sur l utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA.. Il ne sera admis à ces assemblées 

quo les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-

mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont im'itésa produire dans le délai de vingt 

jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnes d un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur MORGAT, boulanger, aux Prés-

Saint-Gervais, entre les mains de M. Maillet, 

rue du Sentier, 16, syndic de la faillite (N° 

3847 du gr.); 

Du sieur TRUCIIET, confiseur, boulevard 

des Italiens, 20, entre les mains de M. Hé-

rou.rue des Deux-Ecus, 33, syndic do la 

faillite (N» 3901 du gr.); 

Du sieur ROUDET, mercier, rue Tronchef, 

9, enlre les mains de M. Lecomte, rue de la 

Michodière, 6, syndic de la faillite (N» 3892 

du gr.); 

Du sieur MERCKENS, négociant en pro-

duits chimiques, rue des Rosiers, 26, enlre 

les mains de MM. Defoix, faubourg Mont-

martre, 54 bis, et Monod, rue Jean-Pain-

Mollet, 14, syndics de la faillite (3876 du gr.); 

Des sieurs COURTIN-JORDIS père et lils, 

négocians en laines et charbon de lerre, rue 

Paradis-Poissonnière, 32, entre les mains de 

MM. Sergent, rue des Filles-St-Thomas, 17; 

Dubos, rue de la Victoire, 31; et Se.hulmeis-

ter, rue Blanche, 3, syndics de la faillite (N« 

3872 du gr.); 

Du sieur BERARD et C, négocians, rue 

Paradis-Poissonnière, 50, entre les mains de 

M. Decaix, rue Monsieur le Prince, 24, syn-

dic de la faillite (N» 3855 du gr.); 

Du sieur RICIIOUD, décédé, tailleur, rue 

des Filles-St-Thomas, 15, entre les mains de 

M Decaix, rue Monsieur-le-Prince, 24, syn--

die de la faillite (N« 3756 dugr.), 

Du sieur MOINIER, ancien fabricant de pa-

piers, à St-I)enis, et maintenant à Paris, rue 

deTrévise, 17. en're les mains de M. Decaix, 

rue Monsieur-le-Prince, 24, syndic de la fail-

lite (N> 3;08 dugr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1838, âtreprocèdé alavérifica-

ion des créances , qui commencera immédia. 

ement après l 'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 

faillite du sieur CHENEAU, maiire d'hôtel 

garni, rue Lepelletier, 5, sont invités à se 

rendre , le 22 juillet, à 13 heures précises, au 

palais du Tribunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites, pour, conformément à 

l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-

dre le compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 

leur donner décharge de leurs [onctions et 

donner leur avis sur l'excusabililé du failli 

(N» 3171 dugr.). 

MM. les créanciers de l'union de la faillite 

du sieur MONBRO. papetier, rue SI- Honoré, 

335, sont invités à se rendre, le 22 juillet à 1 
heure précise, au palais du Tribunal de com-

merce, salle des assemblées des faillites, 

pour, en exécution do l'article 536 de la loi 

du 28 mai 1838, entendre 1 9 compte qui sera 

rendu par les syndics de leur gestion, donner 

leur avis tant sur la gestion que sur l'utilité 

du mainti-'it ou du remplacement desdits 

syndics, et délibérer conformément à l'arti-

cle 67o de la même loi (N» 2696 du gr.). 

ASSEMBLEES MJ MARDI 18 JLILLET. 

NEUF HEURES '. C< rdier, carreleur, clôt. 

DIX HEUIVES : Goutel, md de vins, conc. 

ONZE HEURES : Doucet, md de vins, id.— 

Robinet, maitre maçon, clôt. — Pellagot, 

eut. de bàtimens, id. 

MIDI : Granier, ent de peinture, id. — Clau-

del, fab. de fécules, synd, — Peick ef Da-

mooelle, fab. de cannes, conc, 

KéparntioBi* «Se C-orpa 

et «le ES seuil s. -

Du 12 juillet 1843, demande en séparation de 

biens par la dame HUGONET, née THIER-

RY, rue Brisemicbe, 16; Roque, avoué. 

Kect-a et Inlinsissai-ioiis. 

Du 14 juillet 1843. 

Mme Veller, 20 ans, rue Si-Marc, 6.— Mm« 

Maltey, 84 ans, rue du Faub.-St-Denis, i9. — 

Mme Dernier, 64 ans, rue Montmarlre, 2». — 
Mlle I)eralliond,24 ans, rue Ilauteville, 74.— 

Mme Bayant, 85 ans, rue de Viarmes, 25. — 

Mme Milbomme, 45 ans, rue St Denis, 409.— 

Mlle Chambay, 49 ans, rue de la Fidélité, 8. 

— Mme Brossard, 66 ans, rue du Fapb.-St-

Martin, 46. - Mme Imbert, 31 ans, 'rue des 

Fossés-du Temple, 3s — M. Rockenslrock. 65 

ans, rue des Trois-Couronnes, 23. — M. Hu. 

chet, 35 ans, rue Chariot, 4. — M. Brenot, 44 

ans, rue P.ignot,3 — Mme Frédérick, 62 ans, 

rue Charonne, 7. 

Du 15 juillet 1843. 

Mme Thibaut, 20 ans, avenue de Chateau-

briand, 13.— M. Henri Thomas, 39 ans, rue 

du Colysée, 3o. — Mme veuve Millet, 72 ans, 

rue Tailbout, 36. — M Lespinas, 34 ans, rue 

des Fossés -Montmartre, t.- Mme la baronne 

de Villefry, 63 ans, rue Reauregard, 8.— Mme 

Gérard, 78 ans, rue Jean Robert, 16.- M.Bé-

mer, 46 ans, rue de Malte, 2t.—Mme Monier, 

48 ans, rue Ménilmonlanl, 67.— M. Provot,!» 

aos, rue de Reuilly, 25. - Mme Fortier, 79 

ans, rue St-Louis eu l'Ile, 1. — M. Iloulet, 45 

ans, rue du Cherche-Midi, 65. — Mlle Olagnier, 

rue Pavét-Sl-Andre, 6. 

BOURSa DU 17 JUILLET. 

l« r C. pl. ht. pl. bas d" o. 

;2i 90 

121 90 

80 40 

80 45 

106 10 

S 0)0 compt.. 

— Fin courant 

3 0|0 compt.. 

- Fin courant 

Naples compt. 

—Fin courant 

121 75 
A21 85 

80 30 

80 35 

106 10 

121 90 

tïl 95 

80 45 

80 50 

1C6 10 

lîi 75 

121 85 

80 30 

80 35 

106 10 

PRIMES Fin courant. Fin prochaiu. 
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80 sa! 80 90 

80 15 j 81 — 

fr. c 

dTT~» 
d. » i» 

d. 1 » 

d. » S0 

d. 1 » 

d. » S« 
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122 5 

80 50 

80 35 
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RSPORTS , Du compt. à findem. D'un mois à l'antre. 
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B. du T. 2 m. 3l|t 

Banque 3290 60 

BentesdelaV 

Oblig. d» 1310 — 

4 Canaux 1270 — 

— jouiss 132 50 

Can. Bourg. 

— jouiss — — 

jSt-Cerm.. 815 — 

Emprunt. 

1842... 1185 — 

Vers. dr.. 286 25 

Oblig.. Iéi5 — 

Gauche 1135 

Rouen.... 670 

aullavr. 517 50 

Orléans... 670 -

Empr.. 1215 — 

Strasb 195 — 

rescript 55 50 

I Mulhouse 
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Oblig — 
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Dito 5055 

Maberly — 

Gr. Combe.. 14*0 

Oblig 1095 
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762 50 

Romain 
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BRET1N. 
Enregistré ù Paris, le 

Rsç.y. un franc dix centimei» 

juillet Î8|3. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE -DES-PETlT<s -CHAMPS, 35. 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

le raftire 2» arrondissement , 


